
"ACHETEZ FRANÇAIS ! 
FABRIQUEZ FRANÇAIS !" 

MOURIR FRANÇAIS! 
Dans la campagne électorale intermi­

nable de l'avant 78, il est maintenant 
habituel de voir toutes les fractions 
de la bourgeoisie, se disputer àprement 
les mairies, les têtes de liste, et au­
tres strapontins. Mais il est un point 
où l'accord est total, et où les négo­
ciations de boutiquiers cèdent le pas à 
la surenchère : celui de la défense de 
l'intérêt national. 

Ceyrac, Giscard d'Estaing et bien 
d'autres font appel au "patriotisme com­
mercial" du consommateur français. 
"Achetez français, pour faire travail­
ler les français", déclarait Ceyrac le 
7 février, à Toulouse. "Lorsque les 
français font le choix d'un achat d'un 
produit importé par rapport à un pro­
duit national, ils font un choix contre 
l'emploi" déclarait Giscard d'Estaing, 
le 6 février, à "Ouest-France".Et, de­
vant l'exacerbation de la concurrence 
au niveau mondial, la bourgeoisie na­
tionale tente de préserver son marché 
intérieur, et s 'indigne vertueusement 
contre la concurrence "sauvage" de ces 
nations qui permettent ou profitent de 
la dévaluation des monnaies, qui béné­
ficient de salaires "anormalement bas", 
qui emploient le "dumping" ou autres 
truquages... Pour la bourgeoisie,qu'el­
le soit de droite ou de gauche, il faut 
d'abord et avant tout limiter le défi­
cit extérieur et, donc, importer moins. 

La gauche et, en particulier, le PCF, 
n'a pas attendu pour faire de la suren­
chère : il ne suffit pas d'importer 
moins, il faut aussi exporter plus, et 
donc, produire plus. Dès le 10 février, 
dans l'"Humanité", le PCF soulignait 
qu 'une fois de plus, "les communistes 
avaient raison" et prétendait, sur ce 
terrain même, dépasser, et Ceyrac, et 
Giscard d'Estaing : "Pour acheter fran­
çais, il faut d'abord fabriquer fran­
çais". Et de tempêter contre le manque 
de civisme de ces "maîtres de la Fran­
ce" qui se permettent de fermer les mi­
nes et d'acheter du charbon à l'étran­
ger, de liquider les entreprises fran­
çaises et de s'installer à Hong-Kong et 
en Thaïlande, de placer leurs capitaux 
un peu partout, et, notamment en Suisse, 
et de laisser "des pans entiers de no­
tre (sic) économie passer sous domina­
tion étrangère"... Il s'agit donc de 
lutter contre les tendances "apatrides" 
de certains capitalistes français qui 
recherchent un profit en dehors du ca­
dre national ; il s'agit aussi d'atta­
cher le prolétariat à la bourgeoisie 
nationale au nom d'une production fran­
çaise à défendre "contre l'étranger". 
Aujourd'hui, il s'agit de produire plus 

au moindre prix, d'exploiter plus et 
mieux le prolétariat, d'augmenter le 
chômage et la misère. Demain, le "pa­
triotisme commercial" ne suffira plus à 
la bourgeoisie nationale, ni le "pa­
triotisme de la production" : la bour­
geoisie, et surtout la gauche, sera ame­
née à appeler le prolétariat à défendre 
la nation les armes à la main en "pa­
triotes" tout court : c'est la logique 
de la "solution française" à la crise, 
carme de toute" solution" nationale; après 
avoir produit français, mourir français. 

Aujourd'hui, toutes les bourgeoisies 
nationales tendent vers la même "solu­
tion" : il faut acheter américain, alle­
mand, anglais, japonais ; il faut pro­
duire américain, allemand, anglais, ... 
Demain, elles seront contraintes, si le 
prolétariat accepte d'acheter national, 
de produire national, de l'appeler à la 
seule "issue" capitaliste à la crise : 
mourir pour chaque bourgeoisie natio­
nale dans la guerre impérialiste 

Seule classe qui n'a pas d'intérêt 
national à défendre, pas de production 
nationale à défendre, la classe ou­
vrière peut seule offrir une autre 
perspective à l'humanité qu'un monde 
de misère et de destruction : celle de 
la révolution communiste qui abolira 
la concurrence, la guerre, la nation et 
l'exploitation de l'homme par l'homme. 

FRANCE 

LE MANIFESTE ELECTORAL DES GAUCHISTES : «Le vote est une arme de la 
bourgeoisie... votez ! Le PC, le PS brisent les luttes ouvrières... votez!» 

Avec les municipales, voici revenir en France le temps des 
grandes manoeuvres électorales qui sévissent à travers le 
monde avec de plus en plus de tapage. Dans cette débauche de 
polémique entre fractions bourgeoises, les "contestataires" 
de 68 n'entendent pas être de reste, et se structurent pour 
prendre place à la tribune de l'Etat bourgeois, espérant 

• ainsi apparaître comme une force plus "crédible" : un cartel 
électoral vient ainsi d'être formé de Lutte Ouvrière, lo. Ligue 
Communiste Révolutionnaire et l 'Organisation Communiste des 
Travailleurs (dont une des composantes, "Révolution!" avait 
d'ailleurs scissionné d'avec la LCR sur la base d'une opposi­
tion à toute participation électorale !). Tentant de regrou­
per avec difficultés leurs forces en essayant de tirer à eux 
le PSU et le PCR, qui font les difficiles, tandis que l'OCI 
se déclare prête à "respecter toutes les règles d'une discus­
sion courtoise''^ les gauchistes mettent en commun leur "vo­
lonté d'être présents sur le terrain électoral" (OCT) ; pro-

fitant de la brèche ouverte dans l'appareil politique bour­
geois par l'éclatement de la "majorité" et la montée des for­
ces de "gauche", ils mettent en avant leur carte "radicale": 
comme en Italie, où la "Democrazia Proletaria" s'était cons­
tituée de la même manière, obtenant quelques sièges pour ap­
puyer "critiquement" le PCI dans une situation difficile,com­
me en Espagne où croissent et se multiplient ces appendices 
"radicaux" pour rabattre la combativité ouvrière dans le ca­
dre trop étroit de la démocratie et de l'ordre bourgeois,com­
me au Portugal où leurs propagandes autogestionnaires triom­
phalistes ont largement contribué à la déroute du mouvement 
dans la confusion la plus totale, on voit les gauchistes se 
renforcer en France pour s'insinuer de plus en plus ouverte­
ment dans les rouages de l'Etat bourgeois, se portant même 
aujourd'hui candidats à la gestion "locale" (il faudrait dire 
"municipale") de la crise du capitalisme. 

• Les grandes explosions sociales n'é­
clatent jamais comme des éclairs dans 
un ciel bleu. Elles sont toujours le 
fruit d'une longue concentration d'anta-
gonismes, d'oppositions qui, portées 
à un degré extrême d'exacerbation ne 
peuvent plus se résoudre que par de 
violents affrontements. 

L'évolution de la situation en Ita­
lie actuellement est l'image même d'un 
mouvement ininterrompu d'amoncellement 
de nuages annonciateurs d'orages à ve­
nir. 

Malgré une relative et passagère aug­
mentation de la production industriel­
le, la situation économique est tou­
jours plus désastreuse sans qu'aucune 
issue réelle ne se dessine en perspec­
tive. .. En 1976 les prix ont augmenté 
("officiellement") de 21 %, le déficit 
de la balance commerciale a plus que 
quadruplé (1900 milliards de lires en 
76 contre 434 en 75) et si l'on ajoute 
au nombre des chômeurs "officiels", ce­
lui des jeunes sans emploi, le nombre 
d'"inoccupés" dépasse les 3 millions! 

Devant un tel effilochement du tissu 
qui sous-tend "l'harmonie et l'union 
nationale", le cri de toutes les for­
ces politiques de la bourgeoisie est 
identique : "il faut libérer le pays 
du déchirement" (Berlinguer). Mais en 
même temps que se multiplient les ap­
pels à l'unité de la nation, les anta­
gonismes et les contradictions s'exa­
cerbent irréversiblement. 

Le gouvernement Andreotti, issu des 
élections de juin 76, ne survit que 
grâce à l'abstention permanente des au­
tres forces politiques, en premier lieu 
du PCI. Or, un gouvernement qui fonde 
son existence sur le silence et l'abs­
tention des principaux protagonistes 
du théâtre politique bourgeois est un 
gouvernement condamné à court terme. 
L'importance des résistances à la venue 
du PCI au pouvoir, l'insignifiance po­
litique du Parti Socialiste ainsi que 
la rigidité sclérosée de la Démocratie 
chrétienne qui s'est avérée incapable 
de fournir à temps une "aile gauche" 
crédible, risquent de faire de son ef­
fondrement l'ouverture de la plus im­
portante crise politique de la bour­
geoisie italienne depuis la guerre. 
Sur le terrain des luttes ouvrières, 

le cumul de forces orageuses n'est pas 
moins puissant. Depuis qu'en octobre 
dernier, l'annonce des mesures d'austé­
rité du plan Andreotti avait provoqué 
des explosions incontrôlées dans les 
usines de Turin, de Milan et de Naples, 
le mécontentement des ouvriers n'a ces­
sé de se développer sourdement. Multi­
pliant les opérations de démobilisation 

par des"grèves générales" de 2 heures 
ou de 4 heures (d'ailleurs de moins en 
moins suivies) pour noyer chaque explo­
sion prolétarienne dans une bouillie 
contrôlable par les grandes centrales, 
en usant jusqu'à la trame tous les 
trucs dont ils disposent pour diviser, 
démoraliser, atomiser les luttes ou­
vrières , en faisant peser de tout son 
poids l'hypothèque de "la gauche au 
pouvoir", en faisant repousser à jan­
vier et février les négociations des 
contrats d'entreprise prévues pour 
l'automne 76, les syndicats sont par­
venus à contenir la pression qui sans 
cesse se concentre dans les usines.Mais 
le "problème ouvrier" n'en est pas ré­
solu pour autant, au contraire : les 
explosions sporadiques,très brèves mais 
très violentes, qui se produisent ici 
et là, constituent non pas des "feux de 
paille" qui traduiraient un affaiblis­
sement du prolétariat -comme semblent 
le penser les gauchistes de "Rouge"-, 
mais des signes qui, comme des éclairs 
dans un ciel nuageux, annoncent la 
puissance de l'orage. 

Face aux luttes ouvrières, comme dans 
tous les autres domaines, la bourgeoi­
sie italienne navigue de plus en plus 
au jour le jour,parant au plus pressé 
mais accroissant sans cesse les difficul­
tés pour l'avenir. Ainsi l'association 
dans les faits du PCI et des syndicats 
au gouvernement, avant même d'y être 
introduits officiellement, afin de 
faire passer les premières mesures 
d'austérité, ont abouti à cette situa­
tion paradoxale où "l'opposition", cet­
te carte de rechange indispensable,s'est 
déjà fortement usée avant même d'avoir 
commencé à être utilisée "officielle­
ment". Avec la signature en janvier de 
l'accord patronat-syndicats sur la "ré­
duction du coût de travail" dans lequel 
ceux qui sont supposés représenter les 
travailleurs se compromettent ouverte­
ment à agir pour "accroître la compéti­
tivité du système productif sur les 
plans intérieur et international", et 
concrétisent cette volonté immédiate­
ment en acceptant la réduction du nom­
bre de jours fériés, le renforcement du 
contrôle contre l'absentéisme,et toutes 
les mesures susceptibles d'augmenter la 
productivité de l'exploitation dans les 
usines, tout comme avec les discours de 
Berlinguer expliquant "la voie de l'aus­
térité vers le socialisme", PC et syndi­
cats se voient de plus en plus assimilés 
non pas aux "sauveurs de la classe ou­
vrière", comme le nécessiterait la mas­
carade bourgeoise, mais aux porte-paro­
les du "serrez-vous la ceinture pour 
sauver le capital italien". 

(suite page 4) 

oui... mais... 
• Ceux qui reprenaient en 1968 le fa­
meux slogan : "élections, piège à cons" 
se livrent aujourd'hui à des contor­
sions de plus en plus flagrantes pour 
justifier la participation aux élec­
tions. Qu'on en juge par leurs écrits, 
où la radicalité des prémisses n'est 
qu'un paravent en trompe-l'oeil pour 
tenter de masquer les conclusions vers 
lesquelles ils convergent : 

"Les élections, toutes les élections 
dans la société capitaliste, ne ser­
vent qu'à cela : tromper les travail­
leurs, leur faire oublier que leur sort 
ne dépend jamais des urnes, mais tou­
jours des luttes", nous dit L.O. ... 
MAIS, "conclut"le manifeste électoral, 

"Voter pour les listes "pour le socia­
lisme, le pouvoir aux travailleurs", 
c'est la SEULE façon pour les travail­
leurs, de dire, à l'occasion de ces mu­
nicipales, qu'ils ne sont pas d'accord'.' 

LO dénonce encore bruyamment : "C'est 
à cause de la participation du PC et du 
PS que cette duperie peut prendre auprès 
des travailleurs... ils s'engagent à 
gérer l'économie de profit, ils sont 
prêts, une fois au gouvernement, à im­
poser à la classe ouvrières et aux au­
tres couches laborieuses la politique 
d'austérité que la droite a du mal à 
leur imposer"... 
MAIS, toujours mais, dit le manifeste 

électoral : "Nous ne voulons pas empê­
cher le PC et le PS de conserver ou de 
conquérir des municipalités" et "Rouge" 
organe de la LCR, de surenchérir : "le 
PC et le PS, sans attendre 78, doivent 
se porter candidats au gouvernement." 

(suite page 8) 

LE TERRORISME 
N'EST PAS UNE ARME 

DU PROLETARIAT 
• Ces derniers temps ont vu de nouveau 
se multiplier les actions terroristes 
en Europe. De l'Irlande à l'Italie, de 
l'Angleterre à l'Espagne, il s'agit d'un 
phénomène général. Loin d'être la mani­
festation de la révolution prolétarien­
ne (la"Voie terroriste au socialisme"), 
les différentes actions de"guérilla ur­
baine" reflètent très précisément l'é­
tat de barbarie croissante dans laquel­
le s'enfonce l'humanité. La bombe, le 
revolver, le massacre de masse sont de­
venus le moyen ordinaire servant à ré­
gler les contradictions de plus en plus 
violentes qui éclatent dans le camp 
bourgeois. 

Il faut une bonne dose de mensonge 
pour prétendre, comme le fait la bour­
geoisie, qu'il ne s'agit que de faits 
d'"irresponsables" ou de "comploteurs", 
de droite ou de gauche. L'Argentine est 
la cas extrême qui montre jusqu'à quel 
point le terrorisme constitue au sein 

(suite page 4) 

ITALIE 

LES EXPLOSIVES 
CONTRADICTIONS DU CAPITAL 



(suite de la page 1) 

Enfin, il est sûr selon Rouge que "la 
classe ouvrière ne se libérera pas sans 
avoir perdu ses illusions sur la possi­
bilité d'une voie pacifique, graduelle, 
au socialisme", que leur "participation 
aux municipales ne vise pas à entrete­
nir l'illusion qu'on peut transformer 
une commune en îlot de socialisme dans 
un Etat qui reste fondamentalement bour­
geois" (Manifeste électoral)... 

MAIS, passant le tout sous la tablet 
le même manifeste électoral nous assène 
"une municipalité aux mains des réels 
représentants des travailleurs, .chan­
gerait considérablement la situation 
actuelle"... Et, au nom d'un soi-disant 
"réalisme" immédiat, les revendications 
"radicales" que ces candidats maires se 
proposent de réaliser dans leur manifes­
te au travers de leurs "commissions 
gestion municipalités bourgeoises", 
vont de la vignette à l'ancien tarif 
aux "laveries gratuites" en passant par 
la suppression de la TVA (dans la muni­
cipalité!) et ... l'embauche exercée 
par les "organisations ouvrières"... 

persuader la classe ouvrière 
de son impuissance 

Les filets du gauchisme sont ainsi 
tendus. A ceux qui voudraient tirer 
les leçons d'un demi-siècle d'élections 
qui n'ont servi qu'à mieux soumettre 
la classe ouvrière, d'un demi-siècle 
de défense ouverte du capital national 
par les partis de "gauche" qui ont clai­
rement montré qu'ils étaient la frac­
tion de la bourgeoisie la plus appro­
priée pour détourner les luttes au nom 
de l'intérêt du "peuple français" ou 
de la classe ouvrière elle-même, à ceux-
là les gauchistes rétorqueront que les 
élections sont malgré tout le seul 
moyen dans le présent pour que "les tra­
vailleurs expriment leur mécontentement" 
et que tout pourris qu'ils sontjles 
partis de "gauche" sont les partis de 
la classe ouvrière, mieux, qu'ils SONT 
la classe ouvrière, qu'il n'y a pas 
d'autre issue. Et, comme la pilule se 
fait de plus en plus difficile à avaler 
ils doivent commencer par affirmer ce 
qui est confusément en germe dans la 
conscience renaissante de la classe ré­
volutionnaire, pour mieux noyer ces 
germes dans un imbroglio de justifica­
tions "réalistes", les enfermer dans 
un labyrinthe qui finit en impasse. 

Et si la classe ouvrière recommence 
à prendre conscience que l'isolement 
de ses luttes et ses illusions de ré­
forme ne sont qu'une entrave à sa lut­
te, faisons confiance à ces vestales 
de la contre-révolution pour lui démon­
trer avec des 'contradictions principa­
les et secondaires? des"ennemis numéro 

un et numéro deux? des objectifsuin­
tai™"et des objectifs "transitoires" 
que la meilleure chose à faire dans la 
situation actuelle est de s'enfermer 
dans la gestion locale de sa misère. 

En alimentant le jeu électoral de 
leur verbiage radical, les gauchistes 
ne font que tenter de rendre un souf­
fle de vie à ces parodies de "démocra­
tie" : à l'heure de la décadence qui 
actualise la nécessité et la possibili­
té de la révolution, qui rend vides de 
sens les formes démocratiques sous le 
poids d'un Etat qui tend à intégrer 
tous les aspects de la vie sociale, ils 
veulent nous faire croire que la classe 
révolutionnaire peut faire entendre sa 
voix dans les urnes stériles de la far­
ce électorale . Les résultats électoraux 
ne sont significatifs ni pour "compter 
ses forces", ni pour révéler l'état de 
combativité de la classe. Si la gau­
che gagne ces élections, cela "ne signi­
fiera pas une prise de conscience de la 
classe ouvrière, mais révélera seule­
ment la nécessité de changer une équipe 
dirigeante usée, et qui ne correspond 
plus aux besoins de la bourgeoisie. 
Pour la classe ouvrière, la significa-, 
tion d'une telle "victoire" ne sera 
qu'un réarmement de la bourgeoisie pour 
mieux l'affronter. 

En voulant faire croire à la possi­
bilité d'utiliser de façon "révolution­
naire" les campagnes électorales, les 
gauchistes ne font qu'adapter les sché­
mas politiques bourgeois où l'"homme so­
cial" est le citoyen atomisé qui délègue 
ses pouvoirs à une minorité d'avertis. 
Il n'est pas étonnant de retrouver sous 
leurs plumes la description suivante de 
l'avenir qu'ils se réservent :"les ex­
périences concrètes (de gestion communa­
le) ont une énorme valeur éducative pour 
toute une série de cadres syndicaux d'a­
vant garde, et constituent une prépara­
tion effective aux tâches stratégiques 
qui attendent la classe ouvrière" (Rouge) 
La vision de l'impuissance de la classe 
ouvrière que veulent donner les gauchis­
tes a deux facettes : 

-d'une part son expérience ne pourrait être 
que celle d'individus isolés dans les 
filets du capital, que les gauchistes 
se proposaraint d'éduquer, cette éducation 
étant une condition préalable à toute 
transformation sociale (changeons les 
mentalités avant de changer les rapports 
sociaux^nous dit le vieux refrain bour­
geois). Devant leur isolement, ces indi­
vidus n'auraient qu'une solution : con­
fier leur destinée dans les mains de 
ces cadres intelligents prêts à gérer 
un capitalisme d'Etat plus "rationnel", 
-d'autre part, la prise en main collec­
tive, organisée, centralisée de ses 
intérêts propres par la classe ouvrière, 
sa prise de conscience DANS SA LUTTE et 
pour sa lutte contre l'Etat bourgeois 
à l'échelle internationale, sont présen­
tées par ces pâles bouffons comme une 
somme d'expériences "municipales" : les 
ouvriers n'apprendront pas à se débar­
rasser de l'exploitation en gérant cet-

taire, qui ne pouvait plus permettre 
en son sein d'expression de la classe 
ouvrière, pendant que l'ensemble de 
l'Internationale sombrait dans le camp 
ennemi. Au deuxième Congrès, Lénine 
commençait à dire:"le parlement est 
toujours l'arène de la lutte des clas­
ses". De la destruction de l'intérieur 
du parlement à sa conquête, de la re­
cherche à "compter ses forces" dans 
les élections à s'engager dans la ba- . 
taille aux voix en prenant appui sur 
tous les slogans aguicheurs, le pas a 
été vite franchi sous le poids de la 
défaite de la classe révolutionnaire. 
On ne met pas impunément un doigt dans 
l'engrenage de l'Etat bourgeois. La 
bourgeoisie peut utiliser à son profit 
les organisations ouvrières qui per­
dent leur fonction révolutionnaire, 
mais la douloureuse expérience des or­
ganisations ouvrières a montré la vani­
té de vouloir utiliser aujourd'hui les 
terrains de la bourgeoisie, et de vou­
loir s'attaquer au capitalisme autre­
ment que par l'attaque concentrée de la 
classe ouvrière contre son pouvoir cen­
tral. Le passé réformiste pesant, l'In­
ternationale a pu commettre la double 
erreur de vouloir utiliser les organes 
morts de la démocratie et de voiler par 
ses illusions de "tribune révolutionnai­
re" la nécessité de participation acti­
ve et consciente de l'ensemble de la 
classe à la destruction du système. 
Mais ceux qui reprennent à leur compte 
ces erreurs après 50 ans d'intégration 
de ces organes au capital, après les 
expériences tranchantes qu'en a fait la 
classe ouvrière, se situent résolument 
dans l'autre camp. Dans la décadence,le 
"parlementarisme révolutionnaire" n'a 
pas accouché de tribuns révolutionnaires 
mais de ces caricatures grossières que 
sont les gauchistes, qui n'empruntent 
au mouvement ouvrier que de quoi cacher 
leur véritable nature et fonction de 
candidats à la gestion du capital. 

oOo 
Empêcher la classe ouvrière de renouer 

avec SON passé, de comprendre comment 
et pourquoi ses prganisations sont pas­
sées dans l'autre camp, en lui faisant 
croire qu'elle a accouché de monstres 
comme Staline, Mao,.les PC ou les gau­
chistes, est une des facettes du rôle 
du gauchisme : pour persuader la classe 
ouvrière de son impuissance, il la cou­
pe de son histoire, comme il tente de 
détourner ses tentatives d'organisation 
en la divisant en communes, quartiers, 
comme il tente de dévoyer sa prise de 
conscience vers les miroirs aux alouet­
tes de la "gestion démocratique" de 
rapports de production devenus caduques, 
et vers les planches pourries des élec­
tions : 

"En se raccrochant à la politique de 
participation électorale et au parlemen­
tarisme, même et surtout en lui acco­
lant l'étiquette d'utilisation révolu­
tionnaire, on ne fait que mobiliser les 
ouvriers sur du sable mouvant où ils ne 
pourront que s'engloutir." (Plateforme 
de Révolution Internationale). 

D.T. 

• "Je ne donnerai pas d'argent pour 
rien. Je n'en ai pas... je ne ferai 
pas de promesses que je ne peux pas 
tenir. Il ne faut pas nous faire d'il­
lusions... j'ajoute cesoirque la poli­
tique du gouvernement ne se déterminera 
pas selon l'intensité des cris des ma­
nifestants'.' Ça, c'est Raymond Barre. 
La CFDT confirme son "opposition au 

plan Barre et la nécessité de lui 
faire échec", son intention de "déve­
lopper la riposte, y compris par des 
actions d'ampleur nationale". Ça, c'est 
les syndicats. 

En fait, avec l'approfondissement de 
la crise, le capital français se doit, 
à son tour, de s'attaquer de plus en 
plus à la classe ouvrière. De façon 
concertée ou non, les différentes frac­
tions de la bourgeoisie se partagent la 
tâche, et celle des syndicats n'est pas 
la moindre. 

Il y a deux attitudes syndicales con­
tre le prolétariat : dans un premier 
cas, devant les luttes qui surgissent 
en réaction à la crise, et qui révèlent 
une certaine combativité, ils "prennent 
la tête" de la grève pour mieux la ca­
naliser, l'isoler et l'étouffer : aux 
Chantieœ Navals de St Nazaire, malgré 
de grandes déclarations "nous n'irons 

pas négocier avec un drapeau blanc", 
et par de nombreux va-et-vient entre le 
bateau et le quai, les syndicats ont 
réussi à détruire la lutte. A Renault 
Billancourt, 5000 O.S. débrayent le 20 
janvier, le 26 la reprise est votée, 
sans que rien, là aussi, ne soit obtenu, 
la CGT ayant écoeuré les ouvriers par 
son opposition à l'extension du mouve­
ment. A la Société Française de Mécani­
que de Douai, la CGT déclare qu' "en 
aucun cas elle n'entralnera les travail­
leurs dans une grève de quinze jours", 
et elle y réussit parfaitement... 

La seconde attitude des syndicats, 
qui souvent fait suite à la première, 
consiste dans le lancement des grèves 
de 24 heures, qui ont pour but de lais­
ser échapper la vapeur, de tester la 
combativité ouvrière, de canaliser le 
mécontentement vers les urnes, et sur­
tout de décourager toute volonté de 
lutte, en persuadant les travailleurs, 
même s'ils s'en défendent, que celle-ci 
"ne paie pas". Rien que pour les PTT, 
depuis décembre 75, il y a eu dix jour­
nées d'action (moins les mois d'été, 
cela fait une par mois!). Au programme 
de la dernière en date : le 19 et le 
21 janvier le Livre Parisien, le 26 les 
cheminots, le 27 les fonctionnaires, le 
31 les mineurs, le 1er février l'EDF et 
le 9 la RATP ! C'est ce qu'on appelle 
en langage syndical "une action coor­

donnée entre tous les secteurs de la 
fonction publique et du secteur natio¬ 
nalisé" contre le plan Barre. En lan­
gage communiste, c'est ce qu'on appelle 
une manoeuvre des diverses fractions 
bourgeoises de droite, de gauche, et 
syndicales contre la classe ouvrière ! 
Dans les deux situations précédentes, 

malgré les cris de "victoire" des syn­
dicats, il s'agit pour le capital de 
faire entrer dans la tête des ouvriers 
que la lutte ne paie pas. 

Sans le faire exprès, les gauchistes 
dévoilent très clairement la tactique 
bourgeoise qu'ils ont, eux aussi, adop­
tée contre le prolétariat : en bons 
chiens de garde du capital, ils parti­
cipent aux grèves de 24 heures "parce 
qu'un échec même de ce mouvement-là 
serait négatif et renforcerait les ten­
dances à la capitulation des réformis­
tes"... ils participent à ce mouvement 
"pour renforcer l'autonomie des travail­
leurs"; puis poursuivant leur logique' 
ils disent : "sans mouvement de masse, 
sans luttes sociales, 78 sera une défai­
te (la droite risque de gagner)..." se­
lon "l'Etincelle", organe de la nouvel­
le OCT. LO est encore plus précis : "Et 
si, pour notre part, nous présentons 
des candidats révolutionnaires, c'est 
pour permettre aux travailleurs de dire 
qu'ils en ont assez de la droite et des 

politiciens au service des capitalis­
tes" ! On ne peut être plus clair : il 
vaut mieux des ouvriers qui votent, 
chacun dans son isoloir, plutêt qu'une 
classe ouvrière qui lutte sur son ter­
rain de classe ! 

Après le travail de rabattage gauchis­
te des ouvriers qui tendent à se déga­
ger de l'emprise des syndicats et de 
l'électoralisme, Séguy peut terminer le 
travail en déclarant : "nous ne ferons 
rien qui puisse troubler la sérénité 
des périodes électorales à venir". On 
lui fait confiance. 

La boucle est ainsi bouclée ! Pour la 
bourgeoisie il faut dévier toute lutte 
sur le terrain pourri des élections en 
imposant son mot d'ordre "la lutte ne 
paie pas" et en mettant en avant la 
gauche, force la mieux armée pour af­
fronter la crise et la classe ouvrière 

R.L. 

te exploitation, pas plus qu'ils n'ap­
prendront à unir leurs forces de façon 
centralisée en s'enfermant sur un ter­
rain local. 

des caricatures grossières... 

Quand on prend comme exemple de réa­
lisation de "municipalité révolution­
naire" la Commune de Paris (LO), la 
première expérience qui a montré au 
prolétariat la nécessité de détruire 
de fond en comble l'Etat bourgeois, 
rien n'est impossible à ces héritiers 
de la contre-révolution pour puiser 
dans le passé du mouvement ouvrier des 
justifications à leur pratique. 

On peut aussi s'appuyer sur les thè­
ses de la Illème Internationale en 1920 
qui voyaient la possibilité "dans cer­
taines circonstances de remplacer les 
municipalités par des soviets ouvriers" 
pour délirer sur la possibilité de 
"transformer les mairies en forum vi­
vant", les bureaux de chêmage en so­
viets, développer 1'"autodéfense ou­
vrière", force parallèle pouvant con­
trôler la police et l'armée... le tout 
dans la municipalité et par la seule 
action des éducateurs gauchistes 
Quand la Illème Internationale entre­
voyait "dans certaines circonstances" 
la possibilités de tels bouleversements, 
il y avait encore des soviets en Hon­
grie, en Bavière et en Russie, des 
fortes grèves en Italie, et la grande 
vague révolutionnaire continuait à poser 
sur le terrain de l'histoire l'alterna­
tive immédiate : élections ou révolu­
tion. 

Si à l'époque l'instabilité des insti­
tutions dans une situation révolution­
naire pouvait encore faire croire à une 
possibilité de les utiliser (en 17, les 
bolcheviks avaient "siégé" à l'Assem­
blée Constituante... détruite 24 heures 
après ! ) , cinquante ans d'écrasement du 
prolétariat et d'utilisation des armes 
"démocratiques" contre lui ont claire­
ment prouvé l'impossibilité d'une telle 
utilisation. 

La Illè Internationale, en se consti­
tuant en 1919, avait clairement posé 
les bases d'une rupture entre les for­
mes et le contenu des luttes dans la 
période d'expansion capitaliste du 
19ème siècle et ceux de la décadence où 
l'alternative ne peut <?tre que guerre 
ou révolution : "le centre de gravité 
est sorti du parlement", "le gouverne­
ment parlementaire est devenu la forme 
"démocratique" de la domination de la 
bourgeoisie, qui, à un certain degré de 
son développement, a besoin de la fic­
tion d'une représentation populaire", 
(thèses du 1er Congrès de l'iC). 

Sous le poids de l'écrasement inter­
national du mouvement ouvrier, cepen­
dant, seules des fractions de gauche 
de l'Internationale (Italie, Hollande, 
Allemagne) ont pu tirer plus à fond 
toutes les implications du changement 
de période qui avait transformé le ca­
pitalisme en un sjBtème décadent et totali-



• Les Chantiers de l'Atlantique (C.A.), le 
plus important des chantiers français, 
qui, depuis 70, ont fait d'énormes in­
vestissements pour se tailler une place 
de choix dans la construction de super­
pétroliers géants, se trouvent touchés 
de plein fouet par la crise. Les carnets 
de commande sont désespérément vides 
après 77. Face à cela, les seules solu­
tions capitalistes sont une concentra­
tion accrue(la fusion avec Alsthom en 
76) et une attaque directe de la clas­
se ouvrière (licenciements, réductions 
de salaires en étant les deux fleurons). 
Jusqu'à présent, seuls les intérimai-

res (près de 1500 ont été licenciés depuis 

un an) et les entreprises sous-traitan­
tes avaient été directement touchés, 
jusqu'à ce que, début décembre, la di­
rection annonce qu'elle ne signerait 
pas pour 7 7 une nouvelle convention 
collective. Ce refus de la direction 
signifiait en clair suppression du 
treizième mois, de certaines primes, de 
l'indexation sur les salaires de la mé­
tallurgie parisienne, etc.. Face à cet­
te attaque du capital, la classe ou­
vrière a immédiatement réagi, suivant 
par là l'action entamée un mois plus 
tôt par leurs camarades des chantiers 
de la Ciotat. 

Faceàla décision de lock-out de la 
direction, sanctionnant des débrayages 
de plus en plus nombreux depuis une se­
maine, les ouvriers ont décidé inmédia­
tement l'occupation des chantiers ainsi 
que celle du super-pétrolier de 450 000 
tonnes, le Bellamys, qui devait partir 
incessamment. 
Ce conflit qui a rapidement réalisé 

l'union des travailleurs (plus de 85 % 
des ouvriers) a pris d'emblée une 
telle allure qu'il obligeait les syn­
dicats à employer une phraséologie ra­
dicale : "il faut faire sauter le plan 

Barre", "on n'a pas l'habitude d'aller 
négocier avec un drapeau blanc"... 

Devant l'occupation du Bellamya, la 
direction et le gouvernement ont réagi 
très durement : un "non sur toute la 
ligne". Cela culmina par la menace 
d'investissement du chantier par la po­
lice, ce qui entraîna une radicalisation 
de la lutte et une possible généralisa­
tion de celle-ci par la solidarité ac­
tive que manifestait la population de 
St-Nazaire en se rendant devant les C.A. 

Avec la tournure que prenaient les 
événements, et la détermination des ou­
vriers en lutte, les syndicats ont été 
débordés et se sont trouvés contraints, 
pendant quelques jours, d'appliquer les 
décisions prises en assemblées générales. 
Cependant, face à l'intransigeance crois-
sante de la direction d'une part, et de 
des ouvriers d'autre part, les syndicats 
acculés et craignant que le conflit ne 
fasse tache d'huile, ont joué le tout 
pour le tout en annonçant d'abord la 
fin de l'occupation du pétrolier. Le 
meeting où fut annoncée cette décision 
fut houleux. Confrontée à une classe 
réticente, il a fallu toute l'habileté 
tactique des délégués syndicaux pour 
parvenir à la convaincre. 

Cette décision annoncée comme une 
concession pour "enfin ouvrir les négo­
ciations" fut suivie par une autre 
deux jours plus tard : celle de cesser 
tout simplement l'occupation des chan­
tiers pour qu'enfin "s'ouvrent les né­
gociations". La réaction fut encore 
plus violente que la première fois et 
les délégués furent insultés par des 
milliers d'ouvriers.On était le 17 dé­
cembre. La moitié des ouvriers refusè­
rent la reprise et des débrayages se 
poursuivirent jusqu'avant Noël. 

On ne peut comprendre cette défaite 
(absolument aucune revendication n'a 

été accordée) qu'en voyant que c'est 
une classe déjà démoralisée par les 
syndicats et leurs appendices gauchis­
tes qui reprend le travail. 
Les syndicats en effet, ont, tout 

au long de la grève entravé le dévelop­
pement de sa conscience et de son 
unité : 
-Avant tout, en faisant de la négocia­
tion le but ultime du mouvement. 
-En lui laissant croire que les natio­
nalisations et le Programme Commun sont 
le remède miracle à tous les maux. 
-En lui faisant espérer une généralisa­
tion du conflit, alors qu'ili mettaient 
tous les obstacles cela. En effet, on 
a vu dans le même mois, la Ciotat, les 
C.A., la sidérurgie de Lorraine, et à 
un niveau local Dubigeon, la SNIAS à 
Nantes, les AFO, et partout, dans tous 
les conflits, les syndicats ont systé­
matiquement empêché leur unité, leur 
généralisation. 

Au mois de janvier, le sentiment gé­
néral dans la classe était celui de la 
colère et du découragement. Des conflits 
partiels (par ateliers) éclatèrent pour­
tant et là, la fraction d'extrême-gau­
che du capital a pu pleinement jouer 
son rôle. L'OCI et LO en particulier, 
profitant de la méfiance née du con­
flit à l'égard des centrales syndica­
les, rabattirent les travailleurs vers 
ces mêmes syndicats au nom de la démo­
cratie ouvrière : lorsqu'un conflit se 
déclare, obliger les délégués d'atelièr 
à aller présenter la liste des reven­
dications à la direction... 

Ainsi on a vu toutes les fractions du 
capital, de FO aux gauchistes, se liguer 
pour dévoyer et entraver la riposte de 
classe à la crise. 

R.N. 

La projection de V'Aveu" à la télévision, l'échange Boukovski-Corvalan sont de 
belles occasions pour le PCF d’exhiber sa toute neuve virginité et de crier sa 
sincère indignation devant de telles "déformations" venues de l'URSS, "patrie du 
socialisme"y dont il se démarque aujourd’hui avec autant d’énergie qu’il en mit 
jadis à la défendre : ces mêmes propos, il y a 20 ans,auraient été taxés d’"anti-
communisme primaire" et auraient valu à leur auteur rien moins que les titres de 
"valet de l’impérialisme", "vipère lubrique", etc. 

Il est vrai que l’approche du pouvoir, la nécessité de convaincre la bourgeoi­
sie de la parfaite nature "démocratique" du parti et du véritable "attachement à 
la patrie" -lié au capital national- obscurcissent les mémoires : Kanapa lui-même 
"ne savait rien"... 

En fait, ce n’est là qu’une preuve de plus, si c’est nécessaire, de la vérita­
ble nature bourgeoise du PC qui ne fait que s’adapter aux nécessités de la poli­
tique capitaliste, que ce soit, selon l’opportunité, au nom de la "dictature du 
prolétariat", ou au nom de la "démocratie avancée". 

• Que moi, Russie "socialiste" échange 
avec toi, Chili "fasciste" un de mes 
prisonniers contre un des tiens, c'est 
pareil que si je troquais mon or noir 
contre des locomotives françaises ou mon 
ciment contre du sucre cubain. Tous, 
tant que nous sommes, gouvernants à Mos­
cou, à Paris ou à la Havane, nous for­
mons un brelan impérialiste qui, avant 
de se saisir au collet, peut encore fai­
re des affaires. Et je peux même te ga­
rantir que, si tu veux, j'ai plusieurs 
milliers d'hommes à te céder à toi ou à 
d'autres contre tout ce que vous voudrez 
bien mettre à l'encan. Il ne s'agit que 
de déterminer le prix que vous voudrez 
bien y mettre. Et, ne me dites pas que 
mes prix sont prohibitifs : comme tou­
jours, ce sera du donnant-donnant. 

Un an après la libération du mathémati­
cien Pliouchtch, 1'"affaire Boukovskï' 
passionne suffisamment l'opinion publi­
que, toujours prête à s'enflammer pour 
la "cause de l'individu", pour ne lais­
ser aucun démocrate indifférent à la si­
tuation faite en Russie aux opposition-
nels de toutes sortes. 

Même le PCF s'est mis sur les rangs. 
Qualifié de lamentable par Marchais, 
l'échange Boukovski-Corvalan l'amène à 
protester de sa fidélité aux principes 
de l'humanisme ; à proclamer à la canto­
nade que, dans une France socialiste,des 
dénis de justice et la "perversion" du 
socialisme seraient impossibles ; qu'il 
n'y aurait ni Goulag, ni "Aveu" car, 
précisément, nous serions dans un pays 
qui n'a jamais tiré un seul coup de feu 

sur les grévistes, un pays qui s'est 
toujours refusé aux expéditions colonia­
les ou à envoyer le prolétariat à l'a­
battoir impérialiste. 

Marchais et Kanapa, relayés par tous 
les apparatchikdes diverses instances de 
l'appareil, jurent leurs grands dieux 
qu'ils ignoraient TOUT : les caves de 
la Guépéou, les camps de travail, la 
déportation des allogènes, 1'extermina­
tions de paysans et les asiles psychia­
triques. 

Il faut vraiment remonter très loin 
dans l'histoire pour retrouver un bluff 
d'aussi gros calibre ! Toute une géné­
ration de révolutionnaires a été massa­
crée, des millions d'être humains ex­
terminés au nom du "socialisme en un 
seul pays" aux applaudissements hysté­
riques de ce même parti qui, aujourd'hui 
se contorsionne en tous sens pour faire 
oublier son passé. Quand les côtes de 
Mourmansk et les steppes de Karaganda 
se peuplaient de bagnards, 1'"Humanité" 
n'avait pas assez d'encre et de papier 
pour saluer l'"effort des bâtisseurs 
du socialisme" ; quand était découvert 
un "complot anti-parti", elle n'avait 
pas d'épithètes assez fortes pour clouer 
au pilori ceux qui sabotaient l'appli­
cation de la "ligne générale". 

A partir de l'assassinat de Kirov, 
plus personne ne pouvait ignorer les 
déchaînements de la terreur policière. 
Les procès de 36 et 37 permettaient de 
comprendre de quelles horreurs s'accom­
pagnait la "construction de la Russie 
nouvelle". 

Le prolétariat était anéanti, terrori­
sé. On pouvait lui faire exiger le châ­
timent des "traîtres à la patrie socia-
liste"dans des milliers de réunions de 
masse "spontanées". Au PCF, on lisait 
la "Pravda" et les "Izvestia" qui pu­
bliaient ces monceaux de résolutions 
avec une débauche de détails sur les ac­
tivités dites "fractionnlstes". 

Que le PCF n'essaie pas de plaider 
l'ignorance, lui qui a été parmi les 
premiers à glorifier Staline à l'é­
gal du soleil. Il était au courant de 
tout, ABSOLUMENT TOUT. L'"Humanité" ap­
plaudissait à tout rompre l'extermina­
tion de "la bande trotskyste-zinovie-
viste et son hetmán Trotsky". Aragon 
composait des poèmes épiques pour que 
le Guépéou puisse écraser de plus bel­
le les "vipères lubriques, agents du 
fascisme". Les scribouilleurs Stil et 
Wurmser signaient des appels au meur­
tre avec Ehrenbourg . Les éditions du 
PCF déchaînaient la campagne idéologi­
que contre ceux qui, restés fidèles 
aux principes internationalistes, cla­
maient la vérité. 

Les âmes sensibles s'indignent de 
l'échange intervenu entre la Russie et 
le Chili parce qu'il se produirait en­
tre systèmes sociaux différents. Elles 
se scandalisent d'un tel troc comme si 
la règle fondamentale et commune à tous 
les pays n'était pas LE TRAVAILLEUR 
DOIT SE VENDRE LUI-MEME ET ECHANGER SON 
HUMANITE CONTRE UNE BOUCHEE DE PAIN. 

Est-elle si nouvelle, la méthode de 
l'échange de prisonniers ? Que trouvent 
à redire ceux qui viennent maintenant 
nous rebattre les oreilles sur l'Im­
moralité" de l'échange de Zurich aux 
guerres impérialistes qui se terminent 
par la récupération de la force de tra­
vail prisonnière de l'ennemi ? Pour ob­
tenir l'aide matérielle du Illème Reich 
Staline n'a pas hésité à utiliser com­
me monnaie d'échange tous ces nombreux 
militants autrichiens et allemands qui, 
croyant trouver dans la Russie "une pa­
trie ouvrière" avaient fui le fascisme 
pour se réfugier en URSS. Là-bas, les 
grandes purges ne les ont pas épargnés 
et, pour des raisons d'Etat, Staline 
les livra à la Gestapo. Que nous sa-

(suite page 4) 

• Ceux qui, comme les provos d'Amsterdam, 
avaient théorisé dans les années 60, la 
mort du prolétariat, sont bien obligés 
aujourd'hui de reconnaître l'évidence : 
avec la plus importante grève depuis la 
guerre, le prolétariat, sous l'effet de 
la crise, vient de secouer la torpeur 
de la "paix sociale" hollandaise. 

Profitant de la prospérité de l'écono­
mie allemande d'après-guerre, la bour­
geoisie hollandaise avait pu s'offrir 
une "politique sociale avancée". 

Mais le capital hollandais, tout 
comme celui des autres pays, doit de 
plus en plus affronter des problèmes 
de débouchés pour sa production. Ré­
duction du temps de travail, ferme­
ture d'entreprises, licenciement de 
travailleurs, accroissement du chô­
mage et de l'inflation, les effets 
de la crise mondiale ont commencé à 
frapper le capital hollandais. Dans 
un premier temps, l'illusion d'une 
prochaine relance aidant, l'Etat s'est 
attaché à financer le maintien en vie 
d'entreprises non-rentables, condam­
nées par la concurrence étrangère, et 
à couvrir les allocations de chômage. 
Mais le "bas de laine" de la bourgeoi­
sie hollandaise possède des limites 
et le gouvernement a été contraint de 
réduire ses allocations sociales, en­
traînant du coup une perte de crédibili­
té pour la social-démocratie. Le gouver­
nement a été tenté de mettre un terme 
à la hausse du chômage, en transférant 
tout simplement les travailleurs chô­
meurs dans la catégorie "inaptes au 
travail", ce qui permet de réduire 
d'autant l'ampleur de l'intervention 
financière de l'Etat. Parallèlement, le 
gouvernement s'est attaqué à l'indexa­
tion des salaires sur les prix. 

Les réactions ouvrières ne se firent 
pas attendre : les grèves démarrent de 
façon sauvage à partir des 2000 dockers 
dé Rotterdam. Dès le 16 février, on dé­
nombre entre 19 000 et 26 000 grévistes. 
Le 18, tous les ports sont paralysés et 
le mouvement ne cesse de s'étendre à 
d'autres secteurs : la métallurgie, l'é­
lectronique, l'aviation... 

Les syndicats, appendices du parti 
gouvernemental, prennent le train en 
marche et, en même temps qu'ils radica-
lisent leur langage, surtout dans les 
secteurs les plus combatifs, engagent 
immédiatement des négociations avec le 
patronat. Le gouvernement, lui, se dé¬ 
clare "arbitre", en dehors du conflit, 
affirmant que celui-ci doit être léga­
lement et directement négocié entre pa­
tronat et syndicats. Ce faisant, l'atta­
que du prolétariat qui se heurtait glo­
balement au front unique gouvernement-
syndicats-patronat, se trouve polari­
sée vers'le seul patronat", dans le 
terrain annihilant des négociations par 
entreprises, sous le contrôle de ses 
"représentants légaux", les syndicats, 
et sous l'oeil omniprésent du soi-di­
sant "arbitre gouvernemental". 

Négociant dans les secteurs les moins 
combatifs des hausses de salaires fai­
bles mais suffisantes pour crier à la 
"victoire syndicale", l'appareil gou­
vernement-syndicats parvient à faire 
rentrer les premiers secteurs et à bri­
ser l'élan du mouvement. Puis de négo­
ciation en négociation, de marchandages 
en marchandages, 2 % d'augmentation du 
salaire sont accordés et présentés 
comme une énorme victoire ouvrière. 

En fait, derrière le rideau de fumée 
de ces misérables augmentations sala­
riales, les mesures d'austérité préco­
nisées par le gouvernement sont restées 
intactes : il y aura bien hausse de la 
TVA, augmentation des frais de santé, 
(ce qui n'est rien d'autre pour le capi­
tal qu'une diminution des frais d'en­
tretien de la force de travail, c'est 
à dire du salaire réel des ouvriers), 
augmentation des impôts, etc.. 

Le gouvernement social-démocrate n'a 
pas perdu la face : malgré les secous­
ses, il pourra se présenter aux élec­
tions du printemps prochain comme l'ins­
trument indispensable pour la poursuite 
de la politique d'austérité, que la 
bourgeoisie a de plus en plus besoin 
de présenter comme "politique sociale". 

Quant au prolétariat, il aura tiré de 
ce réveil l'expérience du fait qu'au 
"Nord" comme au "Sud", il ne peut com­
battre son exploitation sans affronter 
SIMULTANEMENT tous les organes du capi­
tal, qu'ils soient infiltrés dans ses 
rangs comme les syndicats, qu'ils se 
présentent ouvertement comme l'ennemi 
dans l'image du patronat ou qu'ils 
s'incarnent dans les traits de gouverne­
ments "ouvriers" et autres "arbitres" 
soi-disant "favorables aux couches la­
borieuses". 

F.V 



est particulièrement éclairant : "radi­
caux" de la révolution sur le terrain 
de la "propagande par le fait", ils 
finiront "radicaux" de la contre-révolu­
tion. De même en Espagne, -et c'est un 
exemple que devraient méditer tous les 
jeunes ouvriers impatients qui pensent 
qu'on peut remplacer l'action de leur 
classe par quelques actions d'éclat dans 
l'usine ou dans la rue ; la FAI de Dur-
ruti, née de la lutte d'ouvriers anar­
chistes contre les bandes patronales 
dans les années 20, qui assassinaient 
les ouvriers les plus combatifs, devait 
finir sur le front de la lutte anti­
fasciste dans l'armée républicaine. 

Ce qui était vrai hier, le sera aussi 
demain. Parce que la violence par elle-
même n'a pas un contenu de classe et 
que le prolétariat lutte comme classe en 
utilisant la violence comme "accoucheu­
se" de la société, il ne peut y avoir 
d'actions violentes détachées de la lut­
te de classe et se substituant à elle. 
Toute action de minorités se substituant 
à la classe -et nous parlons ici de 
ceux qui se réclament de la "lutte armée 
pour le communisme"- ne peut que servir 
à une seule chose : démoraliser les ou­
vriers, en donner des justifications sup­
plémentaires au capital de renforcer son 
appareil de coercition et de terrorisme 
anti-prolétarien, comme l'ont montré 
tous les pays touchés par le terrorisme 
(Argentine, Allemagne, Italie, etc.). 

oOo 

Les révolutionnaires, les communistes 
surgis de la lutte de lclasse ne sont 
pas contre la violence. Seule la bour­
geoisie peut se réclamer de la non-vio­
lence pour mieux justifier et voiler le 
caractère impitoyable de sa domination 
sur la classe exploitée, aggraver les 
mesures de violence qu'elle prend de 
plus en plus contre la classe porteuse 
de l'avenir de l'humanité. Cependant, 
pas plus que le marxisme est une théorie 
de la non-violence, du passage pacifique 
au socialisme, comme voudraient le fai­
re croire au prolétariat la gauche et 
certains groupes gauchistes, elle n'est 
une théorie de la violence élevée au 
niveau d'un principe détaché de la réa­
lité matérielle de la lutte de classe. 
Dans ce sens, le devoir des révolution­
naires est de dënonçer tous les groupes 
qui, quelles que soient leurs justifi­
cations "marxistes" ou "prolétariennes" 
(et l'enfer, comme on sait, «t toujours 
pavé des meilleures intentions), cher­
chent à entraîner les éléments combatifs 
du prolétariat dans la voie sans issue 
de la "propagande par le fait", de l'ac­
tion "exemplaire" toujours substitut de 
la lutte générale de la classe. 

Le prolétariat, demain, iens sa révo­
lution, utilisera la violence, la lutte 
armée, comme accoucheuse de la société 
et non comme finalité car son but est 
l'abolition des classes, dont l'antago­
nisme fait naître cette violence, mani­
festation des contradictions insolubles 
d'un système fondé sur l'exploitation 
de l'homme par l'homme. 

Ch. 

chions, Castro ne s'est pas fait faute 
d'échanger des prisonniers politiques 
contre des marchandises yankee en plein 
blocus économique de Cuba. 

Alors ? Quel fond de réalité se cache 
au juste sous tant de prises de posi­
tions en apparence contradictoire ? Un 
démocrate russe, Boukovski, aspirant à 
donner plus de "liberté" à son pays 
sous la garantie morale des accords 
d'Helsinki a été échangé contre un haut 
dirigeant staliniste chilien. Les amé­
ricains y ont joué un rôle d'intermé­
diaire et leur victoire est totale. 
L'Amérique de Carter peut montrer 
qu'elle abhorre aussi bien la dictature 
de Pinochet que celle de Brejnev. Elle 
jette à la rue un haut fonctionnaire 
de Santiago soupçonné de s'être livré 
à des sévices ; elle prend sous son ai­
le protectrice les dissidents russes 
persécutés par le KGB. 

Du côté russe, les revers de la si­
tuation se poursuivent ; derrière le 
ridicule échange Boukovski-Corvalan, il 
y a celui plus significatif de la con­
tinuation du commerce russe, même si 
cela doit déchirer les derniers voiles 

de mystère qui enveloppent la Russie. 
Mais ce commerce ne peut se faire au 
prix de 1'ingérence américaine dans 
les affaires intérieures russes. D'où 
la réaction brutale de l'ambassadeur 
Dobrynine aux propos du président Carter 
sur le "respect des droits de l'homme 
en URSS". 

Soudainement épris de vérité, que ne 
cogite pas le PCF pour convaincre 
qu'il est devenu respectueux des 
"droits de l'homme"J Son offensive de 
grand style ne fait reculer devant au­
cune improvisation. Désormais, on peut 
pénétrer dans le sanctuaire : les por­
tes sont ouvertes sur le "parti le plus 
démocratique de France" ; la Charte des 
Libertés est distribuée à des millions 
d'exemplaires ; la main se tend aux ca­
tholiques; le rapprochement avec les 
gaullistes patriotes suit son cours 
inexorable. Et, il va jusqu'à faire re­
écrire officieusement, sous la plume 
d'Ellenstein, une histoire "critique" 
de l'URSS pour brûler dans le stalinis­
me ce qu'hier il a adoré. 

Le PCF aura beau tempêter, aligner 
ses actes de "démocratie avancée" et 

dialoguer avec Pliouchtch et Amalrik. 
Dans tout ce que 1'"Humanité" écrit, 
dans tout ce que proclament les respon­
sables, tout sonne faux. Il n'y a pas 
une seule profession de foi qui ne soit 
cousue du fil le plus grossier. Tout 
est dicté par les impératifs politiques 
actuels. Face aux autres secteurs de la 
bourgeoisie encore effrayés par ses an­
técédents "anti-démocratiques" et "to­
talitaires", le PCF a besoin de se fai­
re agneau. C'est seulement à ce prix 
qu'ils accepteront de lui confier un 
strapontin dans leur oeuvre commune 
contre la classe ouvrière. Aujourd'hui, 
avec l'aggravation de la crise, l'en­
jeu est si important que le PCF n'hési­
te devant aucune opération chirurgicale. 
S'il faut abandonner la "dictature du 
prolétariat", alors il jettera par-des­
sus bord des références par trop encom­
brantes. Mais, demain, s'il faut se dur­
cir, alors, il reprendra la phraséologie 
stalinienne. 

Mais, qu'il prenne la peau de l'a­
gneâu ou celle du loup à l'égard des au­
tres secteurs de la classe capitaliste, 
qu'il célèbre ou qu'il fustige les "li­
bertés formelles", face au prolétariat 
le PCF sera toujours un loup, et un des 
plus féroces dans la horde bourgeoise. 

R.C. 

(suite de la page 1) 

Les événements du 17 février à l'uni­
versité de Rome, où le responsable 
principal du syndicat du PCI (C.C.I.L) 
Lama, venu tenir un meeting, a été vio­
lemment exclu par des étudiants dé­
sespérés, souvent marginalisés, aux 
cris de "Sacrifices, sacrifices!", "Au 
Chili, les chars, en Italie, les syndi­
cats!", ont montré par leur côté "fol­
klorique" le degré de décomposition 
atteint par certaines couches de la pe­
tite- bourgeoisie, mais aussi, par le 
contenu de certains slogans, à quel 
point l'appareil qui est supposé servir 
d"'amortisseur social" dans l'affronte­
ment entre capital et prolétariat, se 
trouve usé, érodé, avant même d'avoir 
commencé à jouer son rêle aux premiers 
postes de l'Etat bourgeois. 

C'est là un facteur supplémentaire 
du développement du caractère explo­
sif des conditions dans lequelles mû­
rissent de nouveaux affrontements géné­
ralisés entre le prolétariat et le ca­
pital. 

R.V. 

(suite de la page 1) 

de la bourgeoisie une méthode de gou­
vernement, alors que toutes les métho­
des traditionnelles, "démocratiques", 
font universellement faillite. Dans ce 
sens, il ne s'agit donc nullement d'un 
phénomène mystérieux ou absurde surgis­
sant de la société bourgeoise : le ter­
rorisme ne fait que refléter ouverte­
ment et naturellement l'état de déca­
dence d'un système devenu une contra­
diction mortelle pour l'ensemble de 
l'humanité qu'il pousse de plus en plus 
dans la barbarie. 

L'exemple de l'Espagne est à ce point 
éclairant. Dans une situation politique 
bloquée, il a fallu la vague de terro­
risme fasciste et gauchiste pour "déblo­
quer" provisoirement la situation. Alors 
que la vieille garde franquiste s'oppo­
sait à tout changement au sein du gouver 
nement et des institutions, le massacre_ 
des avocats de "gauche" a permis à la 
bourgeoisie espagnole de faire son uni­
té nationale, en éliminant les fractions 
de droite les plus encombrantes : de 
Arriba (phalangiste) à Diario 16 (gauche) 
tous l e s journaux madrilènes ont sauté 
sur l'occasion pour proclamer dans un corn 
muniqué commun que "toutes les forces po­
litiques et sociales doivent faire front 
commun et, laissant de côté leurs diver¬ 
gences, proclamer leur décision de con­
tinuer jusqu'au bout le chemin vers la 
démocratie par des élections libres" 

Du coup, le gouvernement Suarez a pu 
éliminer les irréductibles de la "Pha­
lange" tout en affirmant hautement son 
sens national, en prétendant qu'il s'a­
gissait d'un complot d'une "Internatio­
nale" (sic) fasciste comprenant des 
Argentins, des Français et des Italiens. 
Cette thèse du gouvernement est reprise 
d'ailleurs par l'ensemble des groupes 
gauchistes français, de "Rouge" à l"'E-
tincelle", toujours prêts à agiter l'é-
pouvantail du fascisme pour entraîner 
les ouvriers dans une union nationale 
élargie sur le terrain de l'antifascisme. 
Tous ces flancs-gardes de l'année du ca­
pital, mystifiés par le propre poison 
idéologique qu'ils cherchent à répandre 
dans les veines du prolétariat, ne peu­
vent évidemment trouver comme explica­
tion au développement du terrorisme en 
Espagne que la "main de l'étranger" et 
non les contradictions de plus en plus 
explosives d'un système qu'ils tentent 
de colmater de toutes leurs forces. 

La gauche officielle (PC et PS) est, 
elle,autrement plus efficace pour la 
défense du système, et la "voie pacifi­
que" vers l'union nationale que les 
agitations des gauchistes. A travers la 
COS (coordination des syndicats de gau­
che) , elle a aussitôt assuré le gouver­
nement "de l'appui de tous les travail­
leurs" pour "punir les coupables" et 
"désarmer les bandes extrémistes". D'a-
près "Le Monde" du 1er février, le PC 
"a'fait publier dans la presse des pla­
cards de condoléances pour les policiers 
et les gardes civils assassinés", tandis 
que le PSOE "rendait hommage aux forces 

armées". On ne peut que pleurer les 
siens... 

Bref, la gauche dit tout haut, que 
maintenant, les ouvriers devront prendre 
garde à eux en se livrant à des actions 
"inconsidérées", telles que les grèves 
sauvages, les affrontements contre l'E-
tat et ses forces armées. A travers leur 
condamnation des actes terroristes, qui 
sont venus à point pour cimenter cette 
Union Sacrée, c'est la défense du terro­
risme légal de l'Etat contre les inévi-
tables explosions ouvrières, qui est mi­
se en avant aujourd'hui par toute la gau­
che. Pour la gauche, seule apte à désa­
morcer momentanément le mécontentement 
des ouvriers, il s'agit d'entraîner le 
prolétariat sur la voie mortelle de la 
résignation et du pacifisme, lui marteler 
que toute violence ouvrière de masse diri­
gée contre le capital est par essence 
"fasciste", "réactionnaire" ou "provoca­
trice". Tel est le sens des manifestations 
tions menées par le PCE à travers toute 
l'Espagne "pour protester contre la vague 
de violence". (Le Monde, 27 janvier). 

Malheur aux ouvriers qui croiraient 
que leur résistance passive au capital 
sans affrontement, sans violence contre 
l'Etat est la voie du salut ! Demain, 
avec la gauche au pouvoir en Espagne, . 
c'est à une résistance beaucoup plus ac­
tive du capital qu'ils se heurteront, 
au nom de la lutte contre le "terroris­
me" qui englobera toute violence surgie 
de la lutte des ouvriers contre l'Etat 
drapé des couleurs de la "démocratie" ; 
la gauche se livrera à une véritable 
orgie terroriste contre le prolétariat, 
auprès de laquelle les escarmouches ter­
roristes au sein de la bourgeoisie ap­
paraîtront comme une douce plaisanterie. 
A la violence organisée de la bourgeoi­
sie, le prolétariat ne peut avoir qu'une 
qu'une seule force : sa conscience qui 
lui permettra de comprendre que la gau­
che, toutes les forces de la "démocra­
tie" sont une seule et même expression 
du capital, son bras armé, terroriste 
contre le prolétariat. Dans un système 
pourrissant, en proie à des contradic­
tions de plus en plus mortelles, la vio­
lence et le terrorisme d'Etat ne peuvent 
être que le mode de vie d'un système 
miné par sa propre décomposition face à 
sa. contradiction vivante : le prolé­
tariat révolutionnaire. Au terrorisme 
étatique et para-étatique des groupes 
gauchistes, le prolétariat n'a qu'une 
seule arme à opposer : son organisation 
générale de classe et la destruction 
violente de tout le système gangrené 
qui tente de le maintenir sur le ter­
rain de la "démocratie" de la résigna­
tion à la violence permanente du capi­
tal et de toutes ses forces politiques 
de la droite à la gauche, de manière ou­
verte, par la mitraille ou par le sabo­
tage et la liquidation des grèves. 

terrorisme ou lutte de classe? 

Le terrorisme en Espagne apparaît 
clairement comme l'expression du capi­
tal, qu'il contribue de toutes ses for­
ces à soutenir directement ou indirecte­
ment, que ce soit derrière le mot d'or­

dre maoïste ou trotskyste de "lutte con­
tre le fascisme" ou à l'aide de son frè­
re jumeau de 1'"anti-terrorisme" de la 
gauche qui prépare les actions terroris­
tes de l'Etat autrement plus efficaces 
et plus directes contre le prolétariat 
(suite aux attentats, l'Etat a presque 
doublé ses effectifs de police). 

D'un point de vue général, le terro­
risme exprime dans tous les pays où il 
se développe essentiellement la décom­
position de la petite-bourgeoisie, 
en tant qu'elle ne peut servir que de 
piétaille du capital. Contrairement à 
ce qu'affirment certains groupes anar­
chistes ou bordiguistes toujours prêts 
à saliver d'admiration pour peu qu'une 
action terroriste soit vraiment "vio­
lente", toute action terroriste -qu'el­
les que soient les intentions et le con­
tenu "prolétarien" dont le parent ses 
auteurs- se tient fondamentalement sur 
le terrain du capital. Rappelons les 
"hauts faits" de l'IRA il y a quelques 
années qui, n'hésitait pas à assassiner 
parce que "protestants" des ouvriers 
maçons sur leur chantier. Et les exem­
ples ne manquent pas... 

Hais, diront encore les anarchistes 
qui font de la théorie de la "lutte ar­
mée" la "pratique concrète du communis-
-me", il faut regarder cas par cas toute 
"action armée", et apprendre à discer­
ner ce qui est, dans son contenu, "pro­
létarien". Il faut avouer que cette 
méthode est aussi efficace que celle 
qui consistait pour les théologiens à 
définir le sexe des anges. Quel "conte­
nu prolétarien" peut-il y avoir dans 
l'assassinat de quelques policiers en 
Espagne quand on ignore si le groupe 
qui s'est livré à ces "actions" est fas­
ciste, gauchiste ou autre? Ce qui est 
sûr, en Espagne, c'est que, manipulé ou 
non par la police, le groupe GRAPO ca­
chait sous son sigle anti-fasciste un 
authentique groupe bourgeois. Quel con-
tenu"prolétarien" peut-il y avoir aussi 
dans les "Brigades Rouges" en Italie qui 
qui se réclament de la pensée de "Sta­
line et Mao" et appellent "camarades" 
les fusilleurs chinois du prolétariat 
("Résolution de la direction stratégique" 
avril 75)7 

Quant aux éléments ouvriers qui -en 
l'absence de lutte de masse de la clas­
se- croient pallier l'irrésolution mo­
mentanée de leur classe par des actions 
armées dans l'usine ou contre la police, 
tout en se délimitant des groupes gau­
chistes qu'ils dénoncent, ils ne font 
que eux aussi fondamentalement se placer 
sur un terrain capitaliste : celui de la 
substitution de la lutte exemplaire et 
individuelle à la lutte générale de la 
classe... Si certains groupes issus des 
NAP (noyaux armés prolétariens) peuvent 
se réclamer de Bordiga, leur revendica­
tion de la théorie révolutionnaire ne 
change rien à ce fait devenu absolument 
clair : il n'est aucune"action" -quelle 
que soit la"pureté révolutionnaire" de 
ses participants- qui, au bout du che- ' 
min de la "lutte armée" pour le commu­
nisme" ne finisse tôt ou tard à servir 
de pion sur l'échiquier des forces po­
litiques du capital. L'exemple des S.R. 
en Russie lors de la révolution russe 



la réponse prolétarienne 
à la guerre 

• Février 17, les premiers bataillons 
de l'armée mondiale du prolétariat, 
formés par les ouvriers de Petrograd, 
répondent par la grève générale insur­
rectionnelle à la guerre qui, depuis 
42 mois accumule la misère, les massa­
cres et les destructions à la seule 
fin de permettre aux principales puis­
sances impérialistes de se repartager 
le monde. 

Commencée le 23 février par les ou­
vrières du textile, surmontant les hé­
sitations des organisations révolu­
tionnaires, la grève gagne en trois 
jours la quasi-totalité des usines de 
la capitale. Le 25, ce sont plus de 
240 000 ouvriers qui ont cessé le tra­
vail, et qui, loin de rester passifs 
dans leurs ateliers, multiplient les 
meetings et les manifestations de. rue, 
où leur mot d'ordre des premières heu­
res "Du pain !", se trouve bientôt 
couvert par ceux de "A bas la guerre", 
"A bas l'autocratie". 

Au fili des heures, la grève qui ral­
lie les derniers hésitants, qui draine 
dans ses manifestations les couches 
non exploiteuses de la cité prend un 
caractère de plus en plus offensif. L'in­
surrection tient tÈte à la police qui 
tente sans succès de s'y opposer. Le 26, 
alors qu'elle essuie le feu meurtrier 
des soldats qui ont reçu à leur tour 
l'ordre de tirer, forte de ses expérien­
ces et de ses succès de la veille, fai­
sant preuve de sa volonté d'assumer jus­
qu'au bour l'affrontement avec la troupe 
devenu désormais inévitable, elle par-

vient à se rallier une partie de la 
garnison formée pour l'essentiel, de 
paysans, dont le moral n'a fait que se 
détériorer au fil des massacres et des 
défaites essuyées sur le front. 

Le 27 février au soir, l'insurrection 
conduite par le prolétariat en armes, 
règne en maître sur la capitale, tandis 
que grèves et manifestations ouvrières 
démarrent à Moscou, gagnant les jours 
suivants les autres villes de province, 
Samara, Saratov,Kharkov,... Isolé, 
sans appui digne de ce nom, incapable 
d'utiliser contre le mouvement révolu­
tionnaire une armée profondément minée 
par la guerre, le régime tsariste est 
contraint d'abdiquer. 

Le processus spontané et profond, 
fait de haine grandissante contre les 
classes dirigeantes, de jugement criti­
que de leur impuissance, d'accumula­
tion d'expérience et de conscience 
créatrice qui s'accomplissait dans le 
prolétariat depuis des mois venait de 
se révéler dans ce soulèvement révolu­
tionnaire qui, douze ans après 1905, 
s'organisait en Conseils, se dotant 
ainsi des instruments indispensables à 
sa lutte contre l'Etat garant du main­
tien de l'exploitation capitaliste et 
de la poursuite de la guerre impéria­
liste, se dotant ainsi "des seules for­
mes pratiques qui permettent au prolé­
tariat d'exercer sa domination" (1) 
après la destruction de cet Etat. 

Ce que les événements de février 17 
en Russie venaient de révéler à la 
tace du monde, c'est qu'à l'époque de 
la décadence du SYSTEME CAPITALISTE 
MONDIAL que le déclenchement de la 
grande guerre impérialiste mondiale 

avait sanctionné, seule, la révolution 
de "L'UNIQUE FORCE capable de sauver 
l'humanité de la barbarie, LE PROLETA­
RIAT MONDIAL" (2), ETAIT A L'ORDRE DU 
JOUR. 

quelles leçons? 

Si, 60 ans après, les révolution­
naires évoquent "cette irruption spon­
tanée des masses dans le domaine où 
se règlent leurs propres destinées", 
- n'est pas seulement pour rappeler 
leur classe qui se trouve à nouveau 
la veille de combats gigantesques 

contre le capital mondial, qu'elle de­
vra comme par le passé utiliser la vio­
lence dans sa lutte contre l'Etat bour­
geois^ qu'elle devra s'organiser en 
Conseils et défendre au sein de ses 
organismes son autonomie de classe con­
tre toutes les tentatives de dévoie­
ment des agences du capital qu'elles 
se disent "socialistes", "communistes" 
voire "révolutionnaires". Si les révo­
lutionnaires évoquent ces événements, 
c'est avant tout parce qu'au sein 
même du mouvement ouvrier, certains 
courants n'ont pas su en saisir la si­
gnification réelle, développant à 
l'encontre de la vision générale déga­
gée par la m ê m e Internationale à son 
premier Congrès, des conceptions erro­
nées qui allaient se révéler par la 
suite des obstacles à l'activité révo­
lutionnaire des groupes qui les repri­
rent à leur compte. 

Parmi ces conceptions erronées, qui 
exprimaient la difficulté que rencon­
trait à l'époque le mouvement révolu­
tionnaire à tirer toutes les leçons 

de la période historique ouverte par 
la guerre de 14 (difficulté que l'on 
doit rapprocher de celle de rompre 
avec les pratiques de lutte parlemen­
taire, syndicale héritées de la pério­
de ascendante du capitalisme), figu­
rent la conception défendue par Trots-
ky dans son "Histoire de la révolution 
russe", celle défendue encore aujour­
d'hui par le PCI programmiste qui 
s'appuie sur certains écrits de Lénine, 
celle enfin défendue par le courant 
conseilliste qui, réagissant à la dé­
générescence et à la mort de l'Inter­
nationale Communiste sans pourtant en 
comprendre les racines en vint à reje­
ter la révolution que ses fondateurs 
avaient salué par le passé. 

Au-delà des divergences, profondes 
ou non, qui séparent ces trois con­
ceptions, elles ont en commun le fait 
d'analyser les événements de février, 
non pas comme la tentative du prolé­
tariat mondial de se débarrasser en 
Russie de la domination des classes 
dirigeantes totalements intégrées à 
un système économique décadent et à 
ce titre réactionnaires, mais comme 
la manifestation d'une révolution 
bourgeoise. 

Elles ont en commun le fait de de­
voir "tenir compte" chacune à leur 
manière de la "spécificité" de cette 
"révolution bourgeoise russe" vis-à-
vis des autres révolutions bourgeoi-

(suite page 7) 

NOTES : 
(1) Lénine : Discours d'ouverture du 
premier Congrès de l'Internationale 
Communiste. 
(2) Extrait de la Plateforme de l'In­
ternationale Communiste. 

l’«Union Communiste»: 
l’immédiatisme en 1936 

• L'"Union Communiste" fut un des rares 
groupes français à défendre des posi­
tions révolutionnaires entre les deux 
guerres. Il sut reconnaître le caractè­
re capitaliste et impérialiste de 
l'URSS stalinienne et tourna le dos à 
toute défense de ce pays. Il sut éga­
lement dénoncer avec vigueur le Front 
Populaire et toute la mystification 
démocratique et anti-fasciste. Cepen­
dant, les analyses de ce groupe fu­
rent rudement éprouvées à l'occasion 
des événements d'Espagne en 1936. Bien 
que la nature contre-révolutionnaire du 
"Frente Popular" ait été mise en avant, 
ces événements furent définis par l'UC 
comme "révolutionnaires". La réaction 
des ouvriers espagnols contre le coup 
d'Etat militaire du 18 juillet avait, 
pour ce groupe la même signification 
que la réaction des ouvriers de Petro-
grad contre l'attaque de Kornilov en 
août 1917. Elle devait constituer le 
prélude à une révolution prolétarienne. 
Sur la base de cette analyse, l'UC 
avait "adhéré au Comité (pour la révolu­
tion espagnole) parce qu'elle pensait 

front unique entre organisations d'a­
vant-garde pour le soutien politique de 
la révolution espagnole" ("L'Internatio­
nale" n° 29). En effet, l'UC considérait 
avec raison que "le prolétariat espagnol 
n'a pas eu les dirigeants clairvoyants 
et audacieux capables de lui indiquer 
la solution du problème du pouvoir éta­
tique, et lui donner les moyens de vain­
cre les obstacles intérieurs et exté­
rieurs s'opposant au développement du 
mouvement vers la révolution proléta­
rienne" ("L'Internationale" n° 26, 
fév. 37). Cependant, au lieu de tirer 
de cette constatation que la révolution 
n'était malheureusement pas possible en 
1936 en Espagne, l'UC fit des pieds et 
des mains pour encourager le surgisse-
ment de tels éléments capables de cons­
tituer "un véritable parti révolution­
naire" (Ibid) au sein du POUM et au 
sein de la CNT-FAI : "Malgré le recul 
du mouvement révolutionnaire, malgré 
l'influence grandissante des forces 
contre-révolutionnaires, la situation 
n'est pas désespérée. Elle peut encore 
évoluer vers une lutte armée entre les 
ouvriers et miliciens révolutionnaires, 
et les forces staliniennes, socialistes 
et bourgeoises soutenues par les impé-
rialismes. Mais l'issue de cette lutte 
décisive dépend des militants révolu­
tionnaires du POUM et de la CNT". (Ibid) 

Et, pendant des mois, l'UC, à la re­
cherche d'une expression révolutionnai­
re, décortiqua à la loupe les différen­
tes résolutions adoptées par un parti, 
le POUM (2), qui déclarait dès le 
21 juillet 36, dans son organe officiel, 
"Avant " : "Ce qui s'impose, c'est la 
formation d'un gouvernement avec la par­
ticipation de tous les composants du 
Front Populaire". Loin de dénoncer la 
politique bourgeoise du POUM, l'UC va 
se contenter de fustiger ses "erreurs": 
"La collaboration au Conseil de la Gé­
néralité constitue l'erreur la plus 
grave qu'ait commis le POUM" ("L'Inter­
nationale n° 26, fév. 37) ou bien : "Au 
début de la révolution espagnole, les 
anarchistes et le POUM ont commis l'er­
reur dangereuse de concevoir la solida­
rité internationale du prolétariat sous 
la forme d'une intervention du gouver­
nement de Front Populaire et des démo­
crates" (Ibid) 

Face à cette constance dans les "er­
reurs opportunistes" du POUM, l'UC va 
reporter ses espoirs dans son aile gau­
che et particulièrement sa section de 
jeunes, les "Jeunesses Communistes Ibé­
riques" présentées comme"l'avant-garde 
de la révolution espagnole" ("L'Inter­
nationale" n° 28). Mais, là encore, 
l'UC sera cruellement déçue par l'inca-
pacité de cette gauche du POUM à se 
dégager de la contre-révolution. Les 
faits devaient confirmer ce qu'écrivait 
déjà "Bilan" en octobre 36 : "Le POUM 
est un terrain où agissent les forces 
de l'ennemi et aucune tendance révolu­
tionnaire ne peut se développer en son 
sein". La place nous manque pour repro­
duire toutes les inepties écrites par 
l'UC dans sa tentative de mettre "l'ac­
cent sur les aspects révolutionnaires 
existants dans l'action du prolétariat" 
comme dit le PIC ("Jeune Taupe", n° 8, 
"Quelques vérités élémentaires"), mais 
il faut quand même montrer à quelles 
lamentables extrémités fut conduite 
l'UC de par sa myopie à l'égard des 
événements d'Espagne."L'Internationale" 
n° 38 (août 1938) écrivait sous la si­
gnature de H, Chazé, principal anima­
teur de l'UC : "Actuellement, étant 
donné le caractère impérialiste pris 
peu à peu par la guerre.. la question 
se pose de savoir s'il faut préconiser 
l'application intégrale du défaitisme 

révolutionnaire. . En réalité, il ne 
peut tout à fait en être ainsi. Et ce­
la, parce que la guerre a co"servé en­
core une partie de son caractère de 
guerre civile... Il ne faudrait pas ou­
blier, en effet, que si Franco est le 
champion de certains impérialismes, il 
est en même temps le représentant des 
couches les plus réactionnaires de la 
bourgeoisie espagnole". 

Après avoir encouragé les ouvrier 
espagnols à se battreVur une "révolu­
tion" introuvable, l'UC les encoura­
geait maintenant à continuer la lutte 
contre les "couches les plus réaction­
naires de la bourgeoisie" et, cela, 
malgré le fait que "de la lutte des ar­
mées républicaines contre les armées de 
Franco, le prolétariat (n'ait) plus 
rien à espérer" (idem). C'était, avec 
le cynisme à la place de l'enthousiasme, 
une capitulation en bonne et due forme 
face à l'idéologie anti-fasciste du 
Front Populaire. 

Voilà à quoi avait conduit l'immédia-
tisme de l'UC, sa tentative de voir 
"quand même" quelque chose de révolu­
tionnaire dans les événements d'Espagne. 
Voilà ce qui menace le PIC dans les com­
bats futurs de la classe s'il n'abandon­
ne pas son immédiatisme actuel et s'il 
se révèle incapable face aux "groupes 
et publications du passé" de cet "esprit 
critique" et de cette "volonté de dépas­
ser ceux-ci" dont il se gargarise pour­
tant (JT, n° 11, p. 7). 

Les prises de position catastrophiques 
de l'UC sur la question espagnole al­
laient susciter en son sein l'appari­
tion d'une tendance remettant en cause 
ce qu'il faut appeler son "soutien cri­
tique" à un des camps de ce qui appa­
raissait de plus en plus clairement com­
me un conflit inter-impérialiste. "Jeu­
ne Taupe" n° 11 et 13 republie un arti-

(suite page 6) 

1) "Bilan" était l'organe de la fraction 
italienne de la Gauche Communiste entre 
les deux guerres 

2) Une analyse du POUM (parti ouvrier 
d'unification marxiste) qui met en évi­
dence son caractère "d'obstacle contre-
révolutionnaire à l'évolution de la 
conscience des travailleurs" est parue 
dans RI n° 20 ("Spartacus : continuité 
de quoi ?"), reprise de "Bilan" n°36. 



cle du camarade Laroche paru dans "L'In­
ternationale" n" 43 critiquant l'orien­
tation officielle de son organisation 
et qui est présenté par le PIC comme 
une tentative de "dépassement" de l'UC. 
Mais, même ce "dépassement" que le PIC 
salue d'ailleurs avec des réserves n'é­
tait pas capable de se dégager de toute 
une méthode d'analyse qui avait conduit 
tant de groupes révolutionnaires à capi­
tuler devant le Front Populaire et la 
guerre impérialiste. 

formes et contenu 
dans la révolution communiste 
L'article de Laroche apparaît comme 

un sursaut salutaire face au cours con­
tre-révolutionnaire dans lequel s'était 
engagé l'UC. Il dénonce en particulier 
les positions carrément bourgeoises dé­
veloppées dans "L'Internationale" n° 34 
sur le "défaitisme révolutionnaire". Il 
considère que "dès les premiers jours 
de 1937, et à coup sûr après la semaine 
sanglante de mai à Barcelone, le sort 
de la contre-attaque prolétarienne fut 
définitivement fixé, et que l'attitude 
des révolutionnaires en face des événe­
ments pouvait être déterminée sans hési­
tation" ; il déplore que, malgré cela, 
"jusqu'à la fin de la déroute, pendant 
plus d'un an et demi, les discussions 
sur l'attitude à adopter ont continué 
de plus belle au sein des groupes poli­
tiques, et que les arguments qui ont 
servi à caractériser la première phase 
de la lutte ont continué à être invoqués 
comme si rien ne s'était passé entre 
temps". 

En communiste, Laroche considère, 
qu'indépendamment de ses chances de suc­
cès, le soutien à la guerre d'Espagne 
devait être conditionnée par sa nature 
de classe ; mais il fustige (comme le 
PIC aujourd'hui ou comme H. Chazê dans 
sa lettre au PIC publiée dans JT n°6) 
la fraction de gauche italienne pour 
avoir préconisé, "dès le début, le dé­
faitisme révolutionnaire" parce que 
"sans un parti révolutionnaire, la guer­
re ne pouvait avoir un caractère de 
classe". 

Disons tout de suite que, malgré des 
erreurs substitutionnistes, la posi­
tion de "Bilan" n'était pas aussi sim­
pliste que semble le considérer Laroche. 
Se refusant à poser le problème de 
l'existence du parti en termes volonta­
ristes, comme les trotskystes ou l'UC, 
"Bilan" considérait au contraire que 

REVOLUTION INTERNATIONALE organise 
régulièrement des réunions publiques 
et des permanences à Paris et dans plu­
sieurs villes de province: Auxerre, 
Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Mar­
seille, Mulhouse, Nantes, Rouen, Tou­
louse. 

Expression de la vie de l'organisa­
tion, les réunions publiques sont un 
instrument fondamental de notre inter­
vention. Pour les réunions publiques 
du mois de février, un thème s 'est dé­
gagé : la réalité internationale de la 
crise et ses implications. Ceci s'est 
exprimé au travers de la réunion pu-
bique tenue â Bordeaux sur le thème 
de la tendance au capitalisme d'Etat. 
Après un exposé défendant nos positions, 
la discussion qui a suivi a permis de 
dégager et de préciser certains points. 

La crise actuelle de la bourgeoisie 
en France est l'expression des réticen­
ces de certaines couches archaïques du 
capital (petits producteurs-petites en­
treprises) qui luttent contre les mesu­
res capitalistes d'Etat, ne comprenant 
pas en quoi elles préservent les inté­
rêts de la bourgeoisie dans le capita­
lisme décadent ; le mouvement du RPR 
qui s'appuie sur ces couches archaïques 
essaie actuellement de faire antici­
per les élections (présentation de Chi­
rac à la mairie de Paris) pour pouvoir 
jouer ainsi ses dernières cartes poli­
tiques. S'il réussissait , cela pour 
pourrait provoquer une crise politique 
très grave. La gauche, qui représente 
la fraction la plus apte à prendre ces 
mesures, parce que moins liée aux inté­
rêts du capital privé, et capable de 
faire passer ces mesures comme des vic­
toires pour la classe ouvrière, ne veut 
pas arriver au pouvoir dans une situa­
tion économique et sociale trop diffici­

le , et surtout pas avec la classe ou­
vrière dans la rue. 

Le capitalisme d'Etat ne repré­
sente en rien une possibilité pour le 
capitalisme de se sortir de la crise, 
il est l'expression de la crise perma­
nente du système, son seul moyen de sur­
vivre en période de décadence. Pour que 
le capitalisme d'Etat soit une solution 
pour le capital, il devrait permettre 
à celui-ci de relancer l'économie, de 
produire de nouveaux marchés. Or, les 
pays capitalistes d'Etat, tels la Rus­
sie, la Chine n'ont en rien amené un 
développement des forces productives, 
et subissent la crise générale du systè­
me. La tendance au capitalisme d'Etat 
qui se manifeste depuis très longtemps 
en Russie, aux USA avec le New Deal,etc. 
n'a en rien empêché l'exacerbation de 
la crise qui a abouti à la 2ème guerre 
mondiale. 

Ce n'est pas le capitalisme d'Etat 
qui est en lui-même une mystification 
contre la classe ouvrière. Il s'impose 
avec la décadence du capitalisme, et 
c'est la gauche et les gauchistes qui 
lui donne son caractère mystificateur 
en le faisant apparaître comme un pas 
vers le socialisme. Le rôle des révolu­
tionnaires est de dénoncer la gauche et 
les gauchistes face à cette mystifica­
tion qu'ils développent dans la classe. 
Le capitalisme d'Etat ne naît pas en 
réponse à la lutte de classe, il naît 
en réponse à la crise du capital. On 
peut voir que c'est dans la quasi-
totalité des pays où le prolétariat 
est encore très faible et quasi-inexis­
tant politiquement que la tendance au 
capitalisme d'Etat est la plus brutale. 
Le capitalisme d'Etat s'est développé 
en Russie une fois la lutte de classe 
défaite au niveau international. 

"le parti de classe ne s'invente pas, 
il ne s'improvise pas, il ne s'importe 
pas non plus. S'il n'existe pas, c'est 
que la situation n'en a pas permis la 
formation" (Bilan n° 33). Dans sa con­
ception, l'existence du parti est un 
des indices du niveau de conscience de 
la classe, de sa capacité à livrer des 
combats révolutionnaires. 

Tournant le dos aux critères énoncés 
par la gauche italienne, Laroche estime 
que, dans un premier temps, "les mar­
xistes révolutionnaires devaient parti­
ciper à toutes les manifesations de la 
vie prolétarienne espagnole : .'sur le 
front donc, aussi bien que dans les 
usines..." Quel est donc pour iui le 
critère de classe d'un mouvement ? 
"C'est de voir dans quelle mesure les 
ouvriers ont la possibilité de décider 
par eux-mêmes de la marche de leurs af­
faires, et dans quelle mesuic ils ont 
l'initiative de décision et d'exécutionV 
En somme, si, gavées d'illusions anti­
fascistes, les milices ouvrières de Bar­
celone se dirigent "spontanément" vers 
Saragosse à l'assaut des fascistes plu­
tôt que de s'attaquer au gouvernement 
bourgeois de la "Generalitat", il faut 
s'y enrôler dans la mesure où les ou­
vriers agissent "de leur propre initia­
tive". Par contre, si ces milices sont 
militarisées pour accomplir le même 
travail, alors, il faut s'en retirer. 

La tragédie espagnole a confirmé ce 
qu'avait déjà mis en évidence la révo­
lution en Allemagne et en Russie : si 
le prolétariat ne peut utiliser pour 
lui aucun organisme bourgeois,par con­
tre, le capitalisme est parfaitement 
capable de contrôler et de récupérer 
tout organe que se donne le prolétariat 
dans sa lutte. La révolution communiste 
n'est pas une question de forme mais 
une question de contenu pour lequel 
seules certaines formes particulières 
sont appropriées. 

Au lieu de comprendre pourquoi la 
gauche italienne fut le seul courant à 
prévoir le déroulement des événements 
et à adopter depuis le début une posi­
tion correcte, la tentative de "dépas­
sement" des positions de l'UC ne put 
aller plus loin que le "conseillisme" 
et l'ouvriérisme. C'est aussi le lot 
aujourd'hui du PIC qui n'arrive pas à 
se défaire de son immédiatisme congéni­
tal et qui, dans ses dénonciations du 
prétendu "bordiguisme" de notre courant 
trouve des accents conseillistes. Déci­
dément, comme l'UC en 1936, le PIC est 
bien mal armé pour affronter les ter­
ribles épreuves qui se présentent de­
vant le prolétariat. 

C.G. 



lettre 
"Il faut n'avoir jamais été traité de sale raton, et n'avoir jamais vu une ba­

garre au rasoir entre nord-africains et français pour 'oser écrire des absurdités 
telles que : "les prolétaires n’ont pas de patrie", prétendre que le racisme est 
"un problème parcellaire", se moquer des luttes de libération mationale parce 
qu'elles ne "chargent rien" et ne sont que des moments de l'affrontement entre 
grandes puissances... 
Ceux qui prétendent au nom du marxisme que les prolétaires doivent s'unir sans 

distinction de race et de couleur sont des illuminés, des rêveurs, des hypocri­
tes. Parler ainsi, dénigrer les luttes de libération nationale c'est applaudir 
le colonialisme, le racisme et l’extermination de populations sans défense. Déni­
grer les luttes de libération nationale, c'est applaudir l'impérialisme français. 
...Le fait que des classes différentes existent dans un pays, n'a jamais et ne 
doit pas être une justification à l'occupation de ce pays par une puissance 
étrangère , ni l'extermination d'un peuple. Vous soutenez les noirs ou Us blancs 
en Afrique du Sud ? Ne pas choisir son camrp, c'est applaudir les racistes. 

Nous n'allons pas nous laisser massacrer au nom du marxisme et d'un prétendu 
internationalisme prolétarien qui n'a jamais existé nulle part. LA SEULE REALITE 
DE NOTRE EPOQUE, C'EST LE RACISME.. . " 

• Cette lettre, en dépit de ses formula­
tions émotionnelles et outrées, soulève 
un problème de fond : l'utilisation que 
la bourgeoisie fait du racisme comme 
facteur de division du prolétariat. La 
lettre nous appelle à prendre conscience 
de la colère et du désespoir des victi­
mes du racisme et de l'oppression, ce 
que nous, de même que tout prolétaire 
conscient, ressentons comme un cri du 
coeur, une manifestation de la souffran­
ce. Mais la lettre nous demande aussi 
d'accepter comme seule perspective la 
continuation de la guerre des "peuples" 
et des "races", conclusion que nous es­
timons équivaloir à une capitulation de­
vant la logique même du capital. 

0O0 

Les révolutionnaires marxistes du 
siècle dernier ont toujours dénoncé 
l'hypocrisie bourgeoise qui prétendait 
voir dans la marche triomphale, brutale 
du capitalisme qui imposait à travers 
la ruine des anciennes sociétés et la 
misère des masses les nouveaux rapports 
de production au monde entier, une oeu­
vre "civilisatrice". Mais le marxisme 
nous démontre qu'il y a eu tout de mê­
me une seule lumière dans tout le cau­
chemar de l'expansion capitaliste avec 
sa panoplie de l'esclavage salarié et 
l'assujettissement des peuples : ce 
processus allait créer les prémices de 
son propre renversement, les condi­
tions matérielles de l'abolition de la 
société de classes. 

au 
ment 

Quand les contradictions inhérentes 
capitalisme amèneraient à l'épuise-
t historique du système, la lutte 

du prolétariat, seule classe porteuse 
de nouveaux rapports de production, 
seule classe révolutionnaire sous le 
capitalisme, aboutirait à mettre fin 
aux déchirements et à la décomposi­
tion du monde capitaliste par la révo­
lution socialiste. 

En effet, le prolétariat internatio­
nal s'est lancé à l'assaut du système 
lors de la première vague révolution­
naire de 1917-23. Mais cette première 
tentative révolutionnaire de la pério­
de de décadence à échoué, et, en l'ab­
sence de la solution définitive du pro­
létariat, le capitalisme a connu plus 
de 50 années de barbarie, de crises et 
de guerres sans que celles-ci n'appor­
tent objectivement quoi que ce soit de 
positif, ni pour le développement des 
forces productives, ni pour l'épanouis­
sement de la société. 

Dans notre monde qui a connu depuis 
Hiroshima et la Corée, le Vietnam, le 
Biafra, le Bengla-Desh, l'Irlande, le 
Moyen-Orient, une succession de guerres 
impérialistes, d'appels au nationalisme 
et à la lutte des "peuples", combien 
faible peut sembler la voix de l'inter-
nationalisme prolétarien ! Et,pourtant, 
c'est la seule sortie de l'impasse. 

Marx a écrit : "Prolétaires de tous 
les pays, unissez-vous" contre la clas­
se capitaliste. La lettre, par contre, 
nous propose : "noirs de tous les pays, 
unissez-vous contre les blancs", "ara­
bes, contre les juifs", "catholiques 
contre protestants". Et c'est lequel 
des deux"qui approuve les massacres" ? 
Chaque fois que la situation va mal 
pour la classe dominante, elle cherche 
à provoquer des pogroms, à trouver un 

bouc émissaire sur lequel les masses 
peuvent déverser leur colère. Et l'au­
teur de la lettre tombe dans le piège: 
"si ça va mal, c'est parce que j'ai une 
peau noire et vous avez une peau blan­
che". Les luttes nationales, la haine 
raciale ou fanatique se trouvent ainsi 
chaque fois une "justification". 

Nous mettons à défi quiconque de mon­
trer en quoi les luttes nationales au­
jourd'hui ne sont pas autre chose que 
les théâtres locaux de l'affrontement 
entre les grandes puissances impéria­
listes. L'impérialisme n'est pas le fait 
exclusif de tel ou tel pays, c'est le 
mode de survie de tous les pays du sys-
tème dans son ensemble dans 1'ère de la 
décadence. Il n'est pas ici question 
de "dénigrer" les luttes nationales, 
mais de les dénoncer quelles qu'elles 
soient. Il ne s'agit pas non plus de 
sentir les souffrances d'un monde de 
barbarie, mais de pouvoir en trouver la 
seule sortie et de contribuer ainsi à 
la prise "de" "conscience. 

"La seule réalité de notre époque", 
pour reprendre la phrase de la lettre, 
n'est pas, ni les abstractions telles 
que le racisme, ni toutes les tares que 
subit l'humanité comme résultat de la 
division sociale. "La seule réalité" 
derrière les massacres et la misère, 
c'est le système capitaliste, la bour­
geoisie de toute race et de toute cou­
leur qui défend ses privilèges. Etre 
capable de regarder la réalité en face, 
aller au fond du problème sans se lais­
ser entraîner par les apparences, c'est 
là notre seule force. 

Et nous n'avons pas besoin des philan­
thropes de la bourgeoisie, de bonnes âmes 
avec des larmes de crocodile qui cher­
chent à "consoler" les victimes de l'ex­
ploitation en les déviant sur une voie 
de garage. Seule, la perspective prolé­
tarienne peut nous indiquer le chemin : 
il n'y a pas de "meilleure vie" possible 
sous le capitalisme. Il ne reste qu'à 
le détruire de fond en comble. 

Nous n'avons aucune solidarité "racia­
le" à offrir à nos exploiteurs, quelle 
que soit leur couleur, ou religion. 
Nous ne devons aucune fraternité "na­
tionale" à la bourgeoisie de "notre" 
pays qui lutte contre les intérêts de 
celle d'une "puissance étrangère". Pour 
la classe ouvrière internationale, 
c'est la bourgeoisie de tous les pays 
et surtout la "sienne" qui est une 
"puissance étrangère". Souvenons-nous, 
c'est au nom de l'unité contre les 
"puissances étrangères" que la bourgeoi­
sie de tous les pays a toujours mobili­
sé les ouvriers pour "le sacrifice su­
prême" : "l'unité" de la boucherie im-
périaliste. 

Faut-il subir un nouvel holocauste 
de millions de morts pour se rendre 
compte que la vraie signification du 
nationalisme aujourd'hui, c'est l'im­
périalisme du capital quel que soit son 
masque ? Au contraire, il faut se ren­
dre compte une fois pour toutes et sans 

aucune équivoque que l'identification 
avec sa "patrie" ou sa "race" ne fait 
qu'aller dans le sens même des nations 
capitalistes qui s'entre-déchirent. 

S'identifier avec une race qu'elle 
soit "aryenne" ou "noire", c'est la lo­
gique même d'Hitler. C'est la justifi­
cation bien arrangée des génocides ac­
tuels et futurs. La bourgeoisie nous 
rebat lés oreilles avec la glorification 
des divisions dans la société, mais au 
fond il n'y a pas de différence entre 
la flatterie d'une race et le mépris 
d'une autre. Il n'y a pas de luttes ra­
ciales ou religieuses qui soient plus 
"justes" que d'autres. La revanche des 
victimes, ce n'est que dans la lutte pour 
la révolution communiste qu'elle peut 
avoir un sens. 

L'idéologie bourgeoise comme mysti­
fication de la classe dominante, con­
siste à détourner la rage de ses vic­
times pour que celles-ci se dévorent 
entre elles au lieu de s'attaquer au 
système. Elle joue sur les sentiments, 
elle utilise la pire démagogie pour 
que les masses déversent leur colère 
dans les voies qui ne mènent à aucun 
changement réel du système. 

Dans le maniement de la supercherie 
émotionnelle sur cette question, la 
gauche et ses alliés gauchistes sont 
passés maîtres. Ils nous chantent avec 
la voix des sirènes la mélodie pourtant 
bien connue depuis des années : "la 
lutte nationale n'est pas nécessaire­
ment le but que l'on recherche mais • 
c'est une étape, UN PAS EN AVANT !" 
Comme si on pouvait aller au sud en 
prenant la route qui mène vers l'est. 
Il n'y a pas de socialisme national. 
"Ah, mais, il faut d'abord chasser 
l'envahisseur et après on pourra régler 
nos affaires "chez nous" disent les 
gauchistes. On s'étonne peut-être qu'il 
y ait toujours le "d'abord", et jamais 
le "après". Les gauchistes, avec leurs 
révolutions "permanentes"."doubles", et 
pourquoi pas, "triples", ne se lassent 
pas de nous répéter les mêmes appels 
au nationalisme. Tout ceci objective­
ment ne fait que servir la bourgeoisie: 
accentuer encore et encore tout ce qui 
DIVISE le prolétariat international. 

Mais pourquoi est-il si difficile de 
comprendre que ne pas choisir son camp 
dans les luttes inter-impérialistes, ne 
pas s'identifier avec les races ou les 
religions est l'énorme vérité qui res­
sort des dernières 60 années de l'his­
toire? Dans un monde où l'on veut nous 
faire croire que le marxisme se con­
fond avec la canaille stalinienne, que 
le socialisme, c'est ce qu'il y a en 
Russie et en Chine, que la mort c'est 
la vie, il est effectivement difficile 
dé s'orienter. Mais surtout, croire 
que la classe ouvrière constitue l'es­
poir de l'avenir est encore bien dif­
ficile dans une période où cette clas­
se ne fait que se réveiller après tant 
d'années d'apathie. Et pourtant cette 
classe, sur laquelle pèsent toutes les 
aliénations de la société bourgeoise, 
cette classe encore étourdie par l'i­
déologie bourgeoise, est la classe in­
ternationale qui seule pourra mettre 
fin à cette longue nuit. Tout comme la 
Russie de 1905 et 1917 où la montée du 
prolétariat a mis fin aux pogroms, 
seule la lutte du prolétariat conscient 
pourra demain en finir avec les oppres­
sions et les persécutions du monde 
capitaliste. Nous ne nous faisons pas 
d'illusion sur la capacité du proléta­
riat d'aujourd'hui d'être déjà à la 
hauteur de ses tâches historiques. Nous 
savons que ce processus ne sera pas ac­
compli demain sans heurts ni régression. 
Mais nous n'avons pas le choix. Il n’y 
a pas plusieurs voies ni chemins vers 
l'émancipation. Il n'y a que la grande 
porte de l'histoire que seul le prolé­
tariat organisé et conscient par et 
dans sa lutte peut ouvrir. 

J.A. 

FEVRIER 1917 
(suite de la page 5) 
ses du passé. Cela se traduit chez 
Trotsky par le fait qu'il fait accom­
plir par un miracle de dialectique 
idéaliste, cette révolution bourgeoi­
se par le prolétariat (!) tout en le 
chargeant de faire"transcroître la 
révolution bourgeoise en révolution 
prolétarienne". 
Cela se traduit chez les bordiguis-

tes (pour qui jamais Lénine ne s'est 
trompé) par le fait qu'ils demandent 
au prolétariat de "pousser cette ré­
volution démocratique bourgeoise 
jusqu'au bout" (tout en dénonçant 
comme petite-bourgeoise l'attitude de 
des mencheviks et du comité central 
bolchevik d'avant les "thèses d'avril" 
de Lénine). 
Cela se traduit chez les conseillis-

tes (pour lesquels la révolution 
d'octobre est une révolution bourgeoi­
se) par le fait qu'ils doivent faire 
intervenir un parti bourgeois (le par­
ti bolchevik) ayant assimilé suffisam­
ment le marxisme pour s'en servir à 
utiliser la classe ouvrière et les 
paysans pour servir les buts qu'il 
poursuit. 
L'unité de ces trois conceptions 

trouve son fondement dans le fait que 
toutes les trois déduisent de la fai­
blesse relative du développement du 
capitalisme et du maintien de structu­
res féodales en Russie (qui n'en cons­
titue pas moins la cinquième puissance 
mondiale à la veille de la guerre), 
la nécessité d'une "révolution bour­
geoise" avant que ne se puisse poser 
la question de la révolution proléta­
rienne. 

Ce, au moment même où "les contra­
dictions du SYSTEME MONDIAL, aupara­
vant cachées en son sein se sont révé­
lées avec une force inouïe en une 
formidable explosion, LA GRANDE GUER­
RE IMPERIALISTE mondiale..." qui mar­
que "la naissance d'une nouvelle épo­
que, époque de désagrégation du capi­
talisme, de son effondrement intérieur, 
époque de la révolution conmuniste du 
prolétariat" (plateforme de l'IC). 

de l’erreur à la contre-révolution 

Or, comme le soulignait à juste ti­
tre Trotsky lui-même, "la réalité ne 
pardonne pas une seule erreur théori­
que". Aussi, les groupes qui ont re­
pris à leur compte l'une ou l'autre 
de ces conceptions erronées, selon 
lesquelles la révolution bourgeoise 
restait à l'ordre du jour dans les 
pays "arriérés" avant que ne puisse 
être posée la question de la révolu­
tion prolétarienne, selon lesquelles 
le capitalisme pouvait présenter un 
caractère historiquement'progressif 
alors qu'il était dans sa phase de dé­
composition dans les pays développés, 
en sont venus à rechercher dans les 
pays "arriérés", des mouvements révo­
lutionnaires bourgeois auxquels le 
prolétariat devrait apporter son sou­
tien. 

Cherchant avec un siècle de retard 
ce qu'ils ne pouvaient en tout état 
de cause plus trouver, ils en sont 
venus à cautionner, voire à soutenir 
de façon explicite, la seule chose 
que le capitalisme décadent pouvait 
leur offrir en l'absence de toute lut­
te révolutionnaire du prolétariat, à 
savoir, ces fameux mouvements de li­
bérations nationales, au travers des­
quels masses paysannes, ouvriers, et 
lumpen-prolétariat, enrôlés sous un 
drapeau national quelconque se font 
massacrer à la seule fin de permettre 
à un bloc impérialiste ou à un autre 
d'élargir sa zone d'influence au dé­
triment de son rival. 

De telles conceptions, contredites 
par plus de 50 années du cycle infer­
nal : crise, guerre, reconstruction, 
crise..., seul mode sur lequel s'est 
maintenu le système capitaliste mondial 
décadent après l'échec de la vague révo­
lutionnaire des années 20, ne représen­
tent plus aujourd'hui des erreurs, mais 
des capitulations devant l'idéologie 
bourgeoise de la part des groupes, qui, 
tels le PCI et certains groupes conseil-
listes continuent à les défendre, après 
avoir contribué pour une bonne part à 
conduire le courant trotskyste dans le 
camp de la contre-révolution. 

Aussi, à l'heure où l'alternative : 
GUERRE OU REVOLUTION se trouve à nouveau 
posée dans les faits, la classe ouvrière 
se doit de les rejeter comme bourgeoises 
tout comme elle se doit de reconnaître 
dans les événements de février en Russie, 
sa réponse de classe à la guerre impé­
rialiste, le début de la révolution 
communiste mondiale dont les conditions 
objectives se trouvent enfin réunies. 

L.L. 



Certains protagonistes de ce mouvement 
garnissent les camps de travail et les 
asiles psychiatriques en URSS alors que 
d'autres,produits d'exportâtion,tels 
Pelikan, Boukovski, ou Pliouchtch peu­
vent orchestrer en Occident une campa-: 
gne de "solidarité contre la répression 
stalienne". Une charte "pour la défense 
des droits de l'homme" est diffusée en 
Tchécoslovaquie -d'autant plus largement 
que chaque ouvrier est sommé sous la me­
nace dans chaque usine de "prendre posi­
tion" par rapport à elle- tandis qu'un co-
mité de "défense des travailleurs*existe 
au grand jour depuis 6 mois en Pologne. 
Surgiesous des formes diverses -selon la’ 
conjoncture économique et sociale parti­
culière des Etats, cette "opposition" 
tire son rôle de "mouvement unitaire" 
de la fonction commune qu'elle assume. 
Ainsi que le souligne 1'oppositionnel 
"communiste" Jiri Pelikan en apportant 
son soutien aux signataires de la Char­
te 77 en Tchécoslovaquie : "Cette ini­
tiative (la Charte) coïncide avec un 
élan d'une qualité nouvelle dans les 
autres pays de l'Est : la création et 
l'activité d'un comité de défense des 
ouvriers en Pologne ; le comité pour la 
défense des droits de l'homme de Sakha-
rov et le groupe pour l'application des 
accords d'Helsinki de Youri Orlov en 
URSS ; le mouvement de protestation 
contre l'expulsion du poète communiste 
Wolf Biermann en RDA. Indépendamment 
des différences de situation dans les 
pays de l'Est, les objectifs de lutte 
sont les mêmes -ou très identiques" 
(sic). Ce que sont ces objectifs, Peli­
kan le précise un peu plus loin : "Les 
groupes dirigeants sont placés devant 

partout contester 
pour mieux consolider 

Les différents groupes gauchistes, 
unanimes dans leur enthousiasme à vo­
ler à la défense des contestaires des 
pays de l'Est et à se trouver en pre­
mière ligne pour appeler à la mobilisa­
tion de la classe ouvrière sur ce ter­
rain mystificateur, ne sont pas d'accord 
entre eux sur les moyens -comme dans les 
querelles de toutes les autres fractions 
de la bourgeoisie- d'assurer l'embriga­
dement le plus efficace. 

La plupart d'entre eux (LO, OCT, OCI) 
reprennent avec diverses nuances la po­
sition de Pliouchtch, quand il déclare : 
"lutter pour les détenus appartenant au 
mouvement démocratique, non ceux de l'op­
position réactionnaire". Ils prétendent 
ainsi démarquer "leur action" de celle 
d'un Soljenytsine par exemple, chantre 
nostalgique de la "Russie éternelle" 
-manifestement trop "réactionnaire" et 
anti-soviétiquej ils se contentent d'un 
"soutien critique" à "l'apolitique" 
Boukovski mais saluent avec ferveur 
les "vrais communistes", les "véritables 
défenseurs du socialisme" que seraient 
les Kuron ou les Pliouchtch qui, allant 
jusqu'à reconnaître dans les pays de 
l'Est une forme "capitaliste d'Etat", 
prônent la solidarité exclusive avec 
"tous ceux qui postulent la réalisation 
des libertés des citoyens ET l'accomplis­
sement du socialisme démocratique" selon 
les termes de "1'oppositionnel" polonais 
Jan Wycka. 

Par contre, à travers une série d'arti­
cles parus dans "Rouge", la LCR -si elle 
ne peut que partager la même "analyse" 
générale, veut en tirer des conclusions 
tactiques différentes : il faut appeler 
la classe ouvrière à se mobiliser pour 
défendre TOUS les opposants car "la re­
vendication des droits démocratiques est 
infiniment plus subversive que dans n'im­
porte quel pays capitaliste? 

Hier, c'est au nom d'une "défense de 
la démocratie" à opposer au fascisme 
que le prolétariat, vaincu sur son ter­
rain de classe, a été amené au massacre 
dans la guerre inter-impérialiste de 
39-45. 

Aujourd'hui, affirmant de même que 
les ouvriers ont à défendre .une "démo­
cratie subversive" contre le totalita­
risme et noyant cette argumentation 
dans d'autres fausses alternatives, 
comme l'option du badigeon "socialiste" 
pour la défense de tel ou tel "démocra­
te", la bourgeoisie engendre partout 
des fractions qui, face au surgissement 
généralisé des luttes ouvrières, ten­
tent sous un langage radical de les dé-
voyer. 
... "AINSI, IL SE CONFIRME UNE FOIS DE 
PLUS, DE FAÇON ABSOLUMENT EVIDENTE, QUE 
TOUS CES CRIS EN FAVEUR DE LA DEMOCRATIE 
NE SERVENT EN REALITE QU'A DEFENDRE LA 
BOURGEOISIE ET SES PRIVILEGES DE CLASSE 
EXPLOITANTE." (Lénine, thèses d'introduc-
tion au premier Congrès de l'I.C, 1919) 

Y.D 

Le mouvement de "contestation" qui ne cesse de se développer dans presque tous 
les pays de l’Est (Pologne, RDA, Tchécoslovaquie, URSS, et, plus tardivement, 
Hongrie et Roumanie) depuis les révoltes ouvrières de juillet 76 en Pologne n'a 
rien d'un incendie animé par la flamme du socialisme. 

Le support de la campagne publicitaire dont il s'alimente en Occident est orga­
nisé -comme par exemple en France, du Parti des Forces Nouvelles jusqu'aux trots-
kystes en passant par le PC- par toutes les forces de la bourgeoisie européenne. 

Le renforcement du contrôle étatique -d'autant plus rigoureux que l'économie 
nationale est faible- qui accompagne les mesures de plus en plus draconiennes 
d'austérité face à la crise, sécrète du sein même de la bourgeoisie de ces Etats 
des anti-corps dont le rôle oppositionnel n’est qu'un contre-feu accomplissant 
partout où il se propage la même fonction: étendre un rideau de fumée sur le ter­
rain de la lutte de classe. 

• La faiblesse économique des pays de 
l'Est sur le marché mondial se tradui­
sait fin 1976 par un endettement de 
45 milliards de dollars envers les ban­
ques occidentales ! 

Devant ce gouffre, il n'est pas éton­
nant que l'on assiste -comme partout-
à un relatif repli des échanges à l'in­
térieur du COMECON qui renforce la né­
cessité de l'étroite main-mise de 
l'URSS sur son bloc de tutelle et favo­
rise l'accroissement du pillage par 
l'URSS des ressources de ses Etats vas­
saux ou la mise en valeur par ceux-ci 
de ses propres ressources. 

•Iris, surtout, ces difficultés amènent 
chaque Etat à pressurer davantage toutes 

les couches de la population et notam­
ment à accroître par tous les moyens 
l'exploitation des prolétaires, imposant 
un contrôle encore plus rigoureux sur 
l'ensemble de la vie sociale. 

Néanmoins, la vague d'affrontements de 
la classe ouvrière contre l'appareil d'E­
tat et, particulièrement, les récentes 
émeutes en Pologne ont démontré à la 
bourgeoisie de ces pays que le prolétariat 
subissait de moins en moins docilement 
cette exploitation. Les fractions les 
plus conscientes de cette situation dans 
la bourgeoisie ont tiré la sonnette d'a­
larme à travers divers mouvements reven­
diquant une plus grande "libéralisation" 
de l'Etat pour éviter de nouveaux affron­
tements directs. 

des oppositionnels...à la lutte de classe 
un choix : soit faire des concessions, 
des réformes dans le sens demandé par 
les oppositionnels, soit faire face à 
une -ou plusieurs- explosions sponta­
nées qui pourraient avoir des consé­
quences dramatiques". On ne saurait 
être plus clair quant à la raison d'ê­
tre et à la fonction que cette "opposi­
tion" entend remplir. Ce n'est pas là un 
"choix" pour la bourgeoisie mais une né­
cessité de présenter une fausse alterna­
tive aux luttes prolétariennes. Elle a 
compris, plus ou moins consciemment, que 
la simple répression ne suffit pas à 
enrayer une montée des luttes ouvrières, 
mais au contraire ne fait que préparer 
de nouveau affrontements. 

Dans un Etat qui, comme la Pologne, a 
dû faire face à une telle "explosion" en 
annulant les mesures de hausse des prix 
vitales pour l'alimentation du capital 
en crise, maintenant ainsi une situation 
"intenable" pour le gouvernement, l'oppo­
sition est contrainte de prendre le mas­
que plus "radical" de comité de défense 
des ouvriers (comme le gouvernement lui-
même est contraint de commuer les peines 
envers les ouvriers de Radom et d'Ursus 
emprisonnés). C'est là que se révèle le 
caractère le plus significatif de cette 
fameuse "opposition" comme en témoigne 
l'interview dans "Le Monde" du 29 jan­
vier d'un des principaux animateurs du 
comité, Jacek Kuron, s'étant déjà illus­
tré en tant que signataire de la lettre 
"des onze", appel à la démocratisation 
de l'Etat et auteur d'une lettre récla­
mant le soutien "du camarade Berlinguer" 
lors de la formation du comité. Il le 
reconnaît sans détour : "je répète que 

j'essaie de me placer du point de vue 
du pouvoir", ou encore : "je suis moi-
même un "apparatchik". Pour lui, le pro­
blème essentiel réside dans : savoir 
comment parvenir à un redressement éco­
nomique de la nation. Le seul moyen, 
dit-il, "serait une politique de réfor­
mes à petits pas avec l'assentiment des 
travailleurs". Pour obtenir cet "assen­
timent", et éviter de nouveaux affronte­
ments, pour favoriser le dévoiement des 
ouvriers de leur terrain de classeil pro­
pose la création de "syndicats indépen­
dants" et l'assignation au comité de dé­
fense des travailleurs "d'un rôle analo­
gue à celui joué par les commissions ou­
vrières en Espagne". Il déclare toutefois 
"ne se faire aucune illusion"sur la pos­
sibilité de ces "réformes". Dès lors, 
même si cette opposition n'a aucune chan­
ce -et n'a, elle-même,"aucune illusion"-
quant à la possibilité de jouer un rôle 
à la tête de l'appareil d’Etat -celui-ci 
ne pouvant que durcir son contrôle pour 
imposer ses mesures de "rationalisation" 
devant la crise-, même si elle ne peut 
assumer une relève, elle se constitue 
aujourd'hui à la seule fin d'assurer le 
rôle d'auxiliaire qu'elle juge nécessai­
re de jouer dans l'intérêtde l'Etat pour 
tenter de consolider son pouvoir et 
sa stabilité face au "péril" que consti­
tue la montée des luttes ouvrières. 

L'extension de cette "opposition" à 
l'ensemble des pays de l'Est sous des 
formes plus floues, sur un terrain plus 
ouvertement bourgeois, tels la "défense 
des droits de l'homme" (base de toutes 
les constitutions nationales de la bour­
geoisie), ou des "accords d'Helsinki", 
cette mascarade de l'impérialisme, répond 
à titre préventif aux mêmes beoins, à 
la même tentative inspirée par la menace 
d'une poussée ouvrière : étendre un ri­
deau de fumée sur le terrain de la lutte 
de classe. Cette contestation qui dénon­
ce "l'Etat totalitaire" en constitue le 
meilleur agent. Ces Etats, qui dénoncent 
"la scandaleuse propagande des opposants" 
en ont besoin comme une forteresse de 
ses remparts. Alors que le capitalisme 
n'a que le recours de tels Etats totali­
taires pour imposer avec une barbarie 
croissante la survie de ses intérêts 
eh bien, "nous, contestataires, parlons 
"droits de l'homme", parlons "démocrati­
sation de l'Etat", aux prolétaires!", à 
l'heure où leurs luttes émergent à nou­
veau sur la scène historique. 

Conme partout dans le monde, la bour-
gesoisie se partage ainsi objectivement 
le travail. Parler d'une "opposition" 
de cét acabit et la faire parler d'elle 
pour tenter de masquer le véritable an­
tagonisme social tel qu'il s'est mani­
festé clairement déjà à Gdansk et à Var­
sovie, comme à Barcelone : à l'Est ou à 
l'Ouest, cette manoeuvre est la même. 
En Europe occidentale, les gauchistes, 

animateurs de la campagne de "solidarité 
envers les victimes de la répression 
stalinienne" sont à l'avant-garde -com­
me chaque fois que l'occasion se présen­
te cette entreprise généralisée de 
dévoiement. 


